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Résumé 

Contexte 
La Société canadienne d�hypothèques et de logement (SCHL) a engagé la firme Hickling Arthurs 
Low (HAL) pour examiner l�utilisation et l�efficacité de l�information géographique dans le 
secteur de l�habitation au Canada. Cette étude va au-delà d�un simple examen des systèmes 
d�information géographique (SIG), et s�applique à l�ensemble des renseignements géographiques 
et des outils connexes, notamment, dans les domaines de la cartographie, de la photogrammétrie, 
de l�arpentage et de la télédétection. 

Pour être désignées géographiques, les données doivent, par définition, être associées à une 
position bidimensionnelle ou tridimensionnelle qui se rapporte directement ou indirectement à la 
surface terrestre. Dans le domaine du logement, ce rapport est habituellement indirect, les 
données se présentant sous forme d�adresses de voirie ou de numéro de cadastre et de 
concession. De plus, ces deux éléments sont généralement liés à un levé légal exigé, notamment, 
pour les impôts, le zonage, les permis de construire, l�obtention de crédit hypothécaire, 
l�approbation des plans de situation et les dérogations. À l�étape de la construction des bâtiments 
(particulièrement dans les villes ou à proximité des zones protégées sur le plan écologique), ou 
de la pose de câbles souterrains pour le transport des services publics, il faut des données à 
référence spatiales très précises � généralement à quelques centimètres près. Dans d�autres cas, 
notamment, pour les services d�urgence, une adresse de voirie peut suffire.  

La technologie associée à l�acquisition et à l�analyse de l�information géographique évolue 
rapidement. À titre d�exemple, beaucoup de tâches liées à la création de bases d�informations 
géospatiales, dont l�exécution exigeait auparavant les compétences d�opérateurs hautement 
qualifiés, peuvent maintenant être accomplies en bonne partie par des logiciels. De même, les 
outils d�information géographique, autrefois coûteux et employés par des professionnels et des 
techniciens possédant une formation spécialisée, sont maintenant plus abordables et conviviaux, 
grâce à l�accroissement du volume de données disponibles. Ils sont aussi infiniment plus 
puissants. 

Le très vaste secteur canadien de l�habitation peut être caractérisé de diverses façons. Aux fins de 
la présente étude, on a utilisé une segmentation fondée sur des domaines fonctionnels, lesquels 
figurent dans le tableau ci-après. 
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Tableau : Domaines fonctionnels du secteur de l�habitation   

Segments du secteur de l�habitation 
Évaluations Assurance Rénovation 
Matériaux de construction Questions juridiques Sécurité 
Construction Crédit hypothécaire Logement social 
Conception Urbanisme Normes 
Aménagement foncier Gestion immobilière Arpentage 
Inspection Immobilier  

 

À titre de comparaison, on a examiné le niveau d�utilisation des données géographiques au 
Canada en regard de la situation dans trois autres pays, soit les É.-U., l�Allemagne et l�Australie. 
Les É.-U. ont été choisis parce qu�ils exercent une influence déterminante, depuis plus de vingt 
ans, sur la technologie de l�information géographique. Pour sa part, l�Australie a été sélectionnée 
à cause de sa comparabilité avec le Canada, non seulement sur le plan de l�usage de 
l�information géographique, mais aussi en raison de son système éducatif, son régime foncier, 
son niveau de développement et l�étendue de son parc de logement en région éloignée. Enfin, 
l�Allemagne a été choisie en tant que représentante d�un pays européen. 

Les renseignements ont été recueillis dans le cadre d�une analyse bibliographique et de 
documents Web, ainsi qu�à l�aide d�entrevues, d�une enquête par Internet et d�un atelier. Le 
groupe d�étude a mené plus de 70 entretiens confidentiels détaillés, dont 40 au Canada, et 32 en 
Australie, en Allemagne et aux É.-U. L�enquête par Internet a été réalisée auprès d�intervenants 
dans le secteur de l�habitation à l�échelon du Canada. On a aussi organisé un atelier afin 
d�examiner d�autres usages de l�information géographique dans le segment de l�immobilier. 

Deux grandes catégories d�entreprises ont été consultées : 1) celles dont l�intérêt premier résidait 
dans l�information géographique et, en deuxième lieu, dans les données thématiques (dont l�une 
des applications concernait le logement); 2) celles dont l�intérêt premier résidait dans le secteur 
de l�habitation et, dans une moindre mesure, dans l�information géographique, en tant que 
composante de leurs besoins intégraux en matière d�information. Les résultats des consultations 
ont révélé que très peu d�employés accordent un intérêt prioritaire aux deux domaines, ce qui 
reflète le rôle mineur que jouent actuellement l�information géographique et les outils 
d�information géospatiale dans le secteur de l�habitation. 

Résultats 
Les sections suivantes présentent certaines des constations dégagées de l�enquête. 

Comparaisons au niveau international 

En règle générale, l�usage de l�information géographique dans le secteur du logement est plus 
développé aux États-Unis qu�au Canada. En revanche, il l�est beaucoup moins en Allemagne et 
un peu moins en Australie. On constate par ailleurs que l�utilisation de l�information 
géographique dans le secteur de l�habitation reflète l�importance de son usage dans les autres 
secteurs économiques de chaque pays. 
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La situation aux É.-U., en partie attribuable aux avancées technologiques dans ce pays, tient 
principalement à la politique d�intérêt public visant à diffuser à faible coût, voire gratuitement, 
l�information géospatiale. Cette politique a permis d�éliminer l�un des obstacles à l�utilisation 
initiale de l�information géographique par des organismes qui ne font que découvrir ses 
possibilités. En retour, cela a dynamisé l�industrie géospatiale américaine. 

En Allemagne, l�information géographique est employée dans certains cas isolés, mais un certain 
nombre de facteurs ont freiné son évolution, notamment, la disponibilité des données, l�usage 
relativement limité d�ordinateurs à domicile et la prédominance des systèmes de conception 
assistée par ordinateur (CAO), par rapport aux SIG. En Australie, les systèmes personnalisés 
semblent être de pratique courante. De plus, certaines organisations s�opposent à l�adoption de 
l�information géographique, estimant qu�elles sont «saturées sur le plan technologique». 

Adoption de l�information géographique 

L�un des thèmes qui revient fréquemment parmi les motifs évoqués pour ne pas utiliser 
l�information géographique, exception faite des cartes classiques sur papier, c�est la 
compréhension fort limitée de ses nombreux aspects et applications multiples.   

Les organismes gouvernementaux sont les plus grands utilisateurs de l�information géographique 
et des outils connexes. Cela se comprend facilement dans le cas des secteurs qui ont eu, ou ont 
actuellement, la responsabilité législative de cette information. Néanmoins, même les ministères 
qui n�ont pas assumé directement cette responsabilité possèdent généralement une plus grande 
expérience des outils, données et avantages de l�information géographique que la plupart des 
segments du secteur privé. 

Les problèmes liés au prix et à la protection des renseignements personnels exerçaient, selon les 
répondants, le plus d�influence sur la décision d�adopter des solutions fondées sur l�information 
géographique, 42 et 37 % des répondants indiquant que ces éléments avaient un effet quelque 
peu négatif, ou négatif, respectivement. Par ailleurs, cette proportion était de 35 % pour ce qui 
concerne les questions qui se rapportent aux lois sur l�accès à l�information. 

Investissements 

Les budgets consacrés aux services, aux activités et au maintien des données dans le domaine de 
l�information géographique, y compris pour l�acquisition des renseignements, sont généralement 
modestes comparativement à ceux des TI. En effet, 40 % des organisations recensées ont indiqué 
que leur budget annuel dans ce domaine était inférieur à 50 000 $. Les frais d�exploitation 
dépassent largement la moyenne des coûts d�immobilisation, chaque année. 

En règle générale, les répondants ont dit être très satisfaits des résultats obtenus par suite de leurs 
investissements dans le domaine de l�information géographique, 87 % indiquant que leurs 
attentes avaient été satisfaites ou dépassées. Inversement, une faible proportion (13 %) estimait 
que les sommes investies n�avaient pas donné les résultats escomptés.   
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Personnel 

Selon les personnes consultées, il faudrait augmenter les effectifs pour accroître l�utilisation de 
l�information géographique, mais l�engagement de la haute direction à cet égard est plutôt limité. 
Les résultats de l�enquête révèlent que dans la moitié des organismes (51 %), le nombre de  
personnes dont les activités portaient principalement sur l�information géographique variait de 
un à 10, tandis que ce chiffre était nul dans 27 % des entreprises. Dans une faible proportion 
d�organisations recensées (14 %), ce nombre variait de 11 à 50 personnes et était supérieur à  
50 dans 8 % des organismes.   

Le nombre d�employés dont les activités portent de façon mineure sur l�information 
géographique évolue pratiquement au même rythme que celui des personnes qui travaillent 
principalement dans ce secteur. Dans 15 % des organisations, aucun employé n�utilisait, même 
de façon mineure, l�information géographique. En revanche, dans 61 % des organisations, le 
nombre d�employés qui s�occupaient quelque peu de l�information géographique variait de un à 
dix; ce chiffre allait de 11 à 50, dans 11 % des entreprises, et était supérieur à 50 dans 13 % des 
cas. 

Outils 

Les systèmes d�information géographique (SIG) représentaient les outils les plus couramment 
utilisés dans les organisations recensées, suivis des outils de cartographie sur le Web et du 
système mondial de localisation (GPS). Plus de la moitié des organisations qui ont recours aux 
SIG utilisent également la technologie GPS. Treize pour cent emploient les outils d�analyse 
d�images, mais seulement 5 % se servent des techniques d�information géographique AM/FM 
(automated mapping and facilities management [gestion géomatique de service public]).    

Sources de données 

Au Canada, les gouvernements fédéral et provinciaux ont traditionnellement été les principales 
sources d�information géographique. Pour leur part, les administrations municipales ont été, à la 
fois, bénéficiaires d�un soutien provincial en matière d�information géographique, et fournisseurs 
de renseignements à grande échelle dans le domaine de la cartographie. Les résultats de l�étude 
témoignent du fait que le secteur privé répond de plus en plus à la demande à cet égard, par suite 
de la réduction des activités du gouvernement fédéral dans ce secteur et du transfert des 
programmes de cartographie provinciaux. Parallèlement à ce déplacement de l�offre, la 
technologie de livraison des données a subi de profonds changements, lesquels favorisent 
l�expansion de l�offre de données spatiales sur le Web. Conçu pour la distribution intensive, ce 
service diffère beaucoup de la cartographie personnalisée destinée à un seul usager et stimule le 
développement des outils et des solutions d�information géographique dans tous les secteurs. 

Pour 35 % des répondants, les gouvernements provinciaux représentaient la source la plus 
courante d�information géographique, suivis des administrations municipales (16 %). Pour 10 % 
des personnes interrogées, le gouvernement fédéral était le principal fournisseur. Le secteur privé 
était également une source de données géographiques, 12 % des répondants affirmant qu�ils 
utilisaient des produits de série et 10 %, des contrats, pour répondre à leurs besoins particuliers. 
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Par ailleurs, 16 % des personnes interrogées ont indiqué qu�elles produisaient elles-mêmes leur 
information géographique.   

Partage des données 

Compte tenu du coût élevé de la saisie et du maintien des données, le partage de l�information est 
un facteur essentiel. Une forte proportion (71 %) des entreprises échangent leurs données avec 
d�autres. Les résultats des entrevues donnent à penser que cette tendance se manifeste surtout 
dans le secteur public, étant donné les nombreux accords conclus à cet égard depuis quelques 
années entre le gouvernement fédéral et les provinces, ainsi qu�entre les provinces et les 
administrations municipales. On signale aussi que de plus en plus d�accords sont signés entre le 
gouvernement fédéral et les administrations municipales et entre des organisations du secteur 
privé.  

Qualité des données 

L�avis des personnes interrogées dans le cadre de l�enquête était plutôt partagé quant à la qualité, 
la fiabilité, la disponibilité et l�accessibilité de l�information géographique. Dans l�ensemble, la 
proportion de répondants qui se sont dits satisfaits était faible, ce qui témoigne des difficultés que 
posent l�acquisition et le maintien des stocks de données géographiques pour les organisations. 
Toute amélioration dans ces domaines pourrait donc affermir la tendance des utilisateurs à 
adopter des solutions d�information géographique. Cela fait écho aux commentaires reçus de 
nombreux utilisateurs à l�effet que l�adoption d�un format standard de données et de normes 
constitue un facteur essentiel du succès de ce genre de solutions.  

Normalisation des données 

Le manque de normes nuit à l�intégration des données, en plus de donner lieu à des 
dédoublements, lesquels font augmenter les coûts. Nombre de répondants ont indiqué que la 
qualité des données soulevait des problèmes, parce que les renseignements proviennent de 
maintes sources et se présentent en plusieurs formats. Compte tenu de l�importance de 
l�information géographique, de la nécessité de réunir une grande quantité de jeux de données 
géospatiales à l�échelon du pays et de la croissance rapide de l�Internet, le gouvernement fédéral 
a élaboré le programme GéoConnexions. Le Noyau du réseau consultatif sur les politiques de 
GéoConnexions examine actuellement les pratiques qui influent sur l�utilisation de la 
géomatique, tandis que d�autres noyaux se penchent sur diverses questions, liées à la 
normalisation et au partage des données.   

Recommandations 
Dans le cadre de cette étude, on a examiné l�utilisation de l�information géographique dans un 
certain nombre de sous-secteurs du logement, au Canada et à l�étranger. Après avoir examiné 
l�usage de ces renseignements dans chaque sous-secteur et les avantages éventuels, on a formulé 
des recommandations en vue d�indiquer où canaliser les efforts de promotion dans ce domaine à 
l�avenir. Celles-ci tiennent compte à la fois des sous-secteurs qui ont accompli d�importants 
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progrès à cet égard (et nécessitent donc moins d�aide que les autres) et de ceux qui ont peu à 
gagner de l�utilisation de ce type de données (et qui bénéficieraient moins de l�aide consentie).  

La plupart des sous-secteurs examinés ont réussi à établir un bon équilibre entre l�utilisation de 
l�information géographique et les avantages éventuels. Toutefois, les trois qui suivent, énumérés 
par ordre de priorité, pourraient tirer parti des efforts déployés pour promouvoir l�usage de 
l�information géographique : immobilier, évaluation et sécurité. 

C�est la raison pour laquelle on a organisé un atelier sur l�utilisation de l�information 
géographique, axé sur le domaine de l�immobilier. Les recommandations suivantes ciblent les 
intéressés dans le secteur de l�habitation, au niveau national, et particulièrement le sous-secteur 
de l�immobilier : 

1. Appuyer l�usage de l�information géographique, surtout dans des sous-secteurs regroupant  
une variété de petites entreprises (comme des sociétés immobilières) qui ne peuvent adopter, 
sans aide, ces technologies. Pour ce faire, on pourrait définir et diffuser les pratiques 
exemplaires et les politiques fondées sur les études de cas. Une aide pourrait être accordée 
notamment pour les éléments suivants : 

a) Applications novatrices d�information géographique 
b) Gestion de projets et évaluation des risques  
c) Ressources humaines, y compris pour faire appel à des ressources externes ayant des 

connaissances dans le domaine 
d) Politiques et pratiques sur le partage des données  
e) Sécurité de l�information  
f) Normalisation et intégration des données  

 
2. Envisager la création d�une organisation centrale pour promouvoir l�usage de l�information 

géographique dans les secteurs privés et publics de l�habitation. Celle-ci agirait à titre de 
porte-parole du secteur de l�habitation dans le cadre des activités du gouvernement fédéral 
visant, notamment, la normalisation, les politiques relatives à la diffusion des renseignements 
publics et l�entreposage des données. Elle servirait en outre d�intermédiaire entre les sous-
secteurs du logement, les fournisseurs de SIG et de données et les départements de 
géomatique au niveau universitaire. Lors de notre atelier, les représentants du sous-secteur de 
l�immobilier ont évoqué la possibilité que ce rôle soit confié à la SCHL. 

3. Adhérer au programme GéoConnexions, lequel a établi des visions, des politiques, une 
infrastructure et des outils, afin de donner un effet multiplicateur aux investissements 
fédéraux, provinciaux et municipaux dans le domaine de l�information géographique destinée 
au secteur du logement. 

4. Sensibiliser, par la formation et des projets de démonstration, le secteur de l�habitation aux 
avantages des solutions d�information géographique, afin qu�il puisse continuer à répondre à 
ses besoins en matière de ressources humaines, à l�avenir. 

5. Mettre en évidence les applications d�information géographique et les technologies 
géospatiales, qui ont obtenu du succès dans le secteur de l�habitation. 
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1. Introduction 

1.1 Contexte 
La Société canadienne d�hypothèques et de logement (SCHL) a engagé la firme Hickling Arthurs 
Low (HAL) pour explorer l�utilisation et l�efficacité de l�information géographique dans le 
secteur de l�habitation au Canada et comparer les résultats obtenus avec ceux de l�Australie, de 
l�Allemagne et des États-Unis. Cette étude va au-delà d�un simple examen des systèmes 
d�information géographique (SIG), et s�applique à l�ensemble des renseignements géographiques 
et des outils connexes, notamment, dans les domaines de la cartographie, de la photogrammétrie, 
de l�arpentage et de la télédétection.. 

L�information géographique offre maintes possibilités de réaliser des gains d�efficience sur le 
plan commercial et technique dans le secteur de l�habitation, et d�améliorer ainsi la vie des 
Canadiens et des Canadiennes. La géographie canadienne pose constamment des défis, et 
particulièrement dans le secteur du logement. La principale difficulté tient au climat et aux 
conditions climatiques très variables � des forêts tropicales humides au désert arctique, des 
basses terres tempérées aux hautes montagnes, des prairies arides, exposées au vent, aux forêts 
boréales luxuriantes. C�est pourquoi le Canada a élaboré des composantes du bâtiment pouvant 
résister à des conditions climatiques qui se classent parmi les plus rigoureuses et variables au 
monde.   

Les différents niveaux d�urbanisation dans les régions très peuplées, rurales et éloignées, les 
changements démographiques (vieillissement de la population, immigration) et les divers degrés 
de prospérité économique dans les régions, comptent parmi les facteurs liés à l�information 
géographique qui influent sur le secteur du logement. Malgré ces écarts et les conditions 
climatiques variables, le Canada est reconnu en tant que pays où il fait très bon vivre, comme en 
témoigne le classement des Nations Unies, lequel a suscité beaucoup d�intérêt dans les médias. 
Par ailleurs, le Canada a été qualifié comme étant l�un des pays dont les habitants sont les mieux 
logés au monde (Scanada, 1999). 

Étant donné le rôle capital que joue la technologie de l�information géographique dans le 
domaine du logement et la rapidité de son évolution, la SCHL cherchait à mieux comprendre le 
mode de collecte des données géographiques et connaître les logiciels et les outils utilisés 
actuellement au Canada par rapport à d�autres pays.    
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1.2 Information géographique 
Les divergences quant au choix et à l�interprétation de la terminologie constituent l�un des défis 
que pose tout examen des domaines technologiques. Celles-ci peuvent souvent donner lieu à des 
interprétations fautives et à des malentendus. Ainsi, on présente ci-après une définition de 
l�information géographique, ainsi que des exemples des outils connexes.  

1.2.1 Définition pratique de l�information géographique 

Tous connaissent plus ou moins le terme géographie, lequel englobe, à la fois, une description 
physique de la surface terrestre et l�activité humaine qui s�y rattache. Un certain nombre de 
termes descriptifs, composés à l�aide du  préfixe «géo», se rapportent à l�étude de divers aspects 
de la géographie. En voici quelques-uns qui portent sur l�aspect positionnel de l�information : 
géolocalisation, géospatial, géopositionnement, géomatique et système d�information 
géographique. Sont également d�usage courant les termes suivants, entre autres, cartographie, 
levé de plans, arpentage, système de positionnement global (GPS) et télédétection.  

Afin de déterminer le niveau d�utilisation et d�acceptation de l�information géographique dans 
un groupe qui ne connaît pas nécessairement à fond ce domaine d�activité, il est utile d�établir 
des définitions pratiques. Ces dernières ne sont pas nécessairement universellement reconnues, 
mais elles ont servi de base pour obtenir des informations qualitatives auprès des personnes qui 
ont participé aux entrevues et répondu au questionnaire. Il est également opportun d�établir des 
définitions pratiques indépendantes en ce qui concerne l�information et les données, puisque ces 
deux termes sont souvent utilisés comme synonymes. Par souci de simplicité, on définit 
information comme le produit d�un processus fondé sur l�entrée de données, auxquelles le 
procédé utilisé ajoute certains éléments. 

À la fois outil et science, selon l�usage dont en fait l�utilisateur, le Système d�information 
géographique (SIG) constitue le terme le plus courant employé actuellement dans le domaine 
des cartes numériques. Il s�agit essentiellement d�un logiciel et de données intégrant des 
éléments de graphiques, de bases de données et de tableur. Le SIG utilise des données de 
géopositionnement, représentées par des coordonnées absolues ou relatives, en plus de données 
contextuelles, comme des renseignements démographiques, et permet à l�utilisateur d�afficher les 
résultats en fonction des positions. Il faut insister sur le mot «système», plutôt que sur les 
données qui s�y rattachent ou sur l�information qui en résulte. Cette technologie offre de 
nouvelles perspectives pour analyser des caractéristiques de données qui autrement 
demeureraient dissimulées. Le mappage des services municipaux dans les quartiers défavorisés 
et de la criminalité au centre-ville représente l�une des applications pertinentes de cette 
technologie. Le principal atout du SIG réside dans sa capacité d�interroger, d�analyser et 
d�afficher, dans un format graphique très souple, des points géographiques sous-jacents, souvent 
obscurs, liés à un texte ou à des données numériques. Souvent, le terme SIG s�emploie pour 
désigner les notions de cartes numériques ou de données géospatiales. Bien qu�il s�agisse d�une 
utilisation impropre du terme, ce concept permet néanmoins de rendre l�idée de données 
numériques et positionnelles, présentées sous forme de carte infographique.  
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Les attributs de positionnement du SIG proviennent surtout de données géospatiales, désignées 
auparavant comme un levé de plan ou une carte. D�ailleurs, ces renseignements peuvent 
maintenant inclure des photos aériennes et des images satellites. Les données géospatiales 
désignent généralement toutes les données affichées sur une carte, notamment des 
caractéristiques topographiques (forme de la terre), des éléments culturels (preuve tangible 
d�activités humaines sur le territoire), des données thématiques (renseignements sur une 
discipline particulière, notamment la foresterie ou l�agriculture, qui renvoient à un emplacement) 
et des données définies en fonction de la position d�un point, mais pour lesquelles il n�y a parfois 
aucune preuve tangible, entre autres, des limites politiques ou administratives. Les données 
géospatiales servent de base pour la superposition d�observations qualitatives (contexte) ou 
d�informations qui permettent de répondre à la question «où?». On désigne information 
géographique le résultat de cette combinaison de données géospatiales et de contexte, réalisée 
généralement à l�aide de technologies-SIG. D�autres expressions sont souvent utilisées presque à 
titre de synonyme, dont les suivantes : géo-informatique, information géospatiale et information 
sur le territoire. 

Moins susceptible de prêter à confusion sur le plan linguistique, le système mondial de 
positionnement ou GPS est tout de même abordé ici en raison de son émergence rapide en tant 
que technologie de positionnement auprès des consommateurs. Il s�agit d�une technologie, axée 
au départ sur des motifs militaires et, plus récemment, sur des applications commerciales et les 
forces du marché intérieur, qui exploite les signaux émis par satellites et permet ainsi de 
déterminer assez précisément la position absolue d�un élément ou d�un objet sur la surface 
terrestre. Ce système produit un volume sans cesse croissant de données de position utilisées 
dans tous les domaines d�activité, soit de la pulvérisation des cultures à la navigation, en passant 
par la localisation et la livraison de colis, jusqu�aux activités de loisirs et de sports. 

Enfin, il convient d�expliquer le terme géomatique. Bien qu�il ne soit pas d�usage courant à 
l�extérieur du Canada, ce terme englobe l�étude et les applications des données géospatiales et 
des technologies qui s�y rattachent. Il s�agit d�un terme générique qui englobe diverses  
disciplines, dont l�arpentage, la cartographie, la télédétection et l�information géographique. Il 
inclut toutes les activités associées aux termes géospatiaux définis dans le présent document. 
Cette notion s�applique généralement au secteur industriel qui cherche constamment à obtenir 
des données géospatiales et au milieu universitaire qui effectue des études et des recherches dans 
le domaine des technologies géospatiales. Autrement dit, ce terme est habituellement associé aux 
activités commerciales et universitaires liées à l�acquisition de données géospatiales plutôt 
qu�aux données elles-mêmes. Par ailleurs, ce terme est utilisé couramment par les professionnels, 
mais rarement par les utilisateurs. 

Ces explications fournissent donc une base pour les discussions sur les activités associées à 
l�acquisition, au traitement et à la diffusion de l�information géographique. 

1.2.2 L�information géographique et le logement 

L�objet initial de la recherche visait à mettre l�accent sur la technologie du SIG � en tant qu�outil. 
Toutefois, en raison de la portée de l�étude, il a été nécessaire d�examiner l�ensemble de 
l�information géographique et des outils connexes, qui concernent le secteur de l�habitation.   



INTRODUCTION  

GESTION DE LA TECHNOLOGIE, STRATÉGIE ET ÉCONOMIQUE 
HAL 

1-4 

Pour être désignées géographiques, les données doivent, par définition, être associées à une 
position bidimensionnelle ou tridimensionnelle qui se rapporte directement ou indirectement à la 
surface terrestre. Dans le domaine du logement, ce rapport est habituellement indirect, les 
données se présentant sous forme d�adresses de voirie ou de numéro de cadastre et de 
concession. Ces deux éléments sont généralement liés à un levé légal exigé, notamment, pour les 
impôts, le zonage, les permis de construire, l�obtention de crédit hypothécaire, l�approbation des 
plans de situation et les dérogations. À l�étape de la construction des bâtiments (particulièrement 
dans les villes ou à proximité des zones protégées sur le plan écologique), ou de la pose de câbles 
souterrains pour le transport des services publics, il faut des données à référence spatiales très 
précises � généralement à quelques centimètres près. Dans d�autres cas, notamment, pour les 
services d�urgence, une adresse de voirie peut suffire.   

Chaque logement possède généralement une désignation cadastrale, ainsi qu�une adresse. Pour le 
professionnel du domaine de l�information géographique, les deux représentent, en principe, des 
«adresses». Chaque habitation peut posséder un ou plusieurs attributs (p. ex. «duplex»). De plus, 
chaque utilisateur d�information géographique s�intéressera à différentes caractéristiques de la 
propriété. Certaines organisations maintiennent des données d�attribut, tandis que d�autres ne 
font que les utiliser.  

1.2.3 Outils disponibles 

La technologie associée à l�acquisition et à l�analyse de l�information géographique évolue 
rapidement. À titre d�exemple, beaucoup de tâches liées à la création de bases d�informations 
géospatiales, dont l�exécution exigeait auparavant les compétences d�opérateurs hautement 
qualifiés, peuvent maintenant être accomplies en bonne partie par des logiciels. De même, les 
outils d�information géographique, autrefois coûteux et employés par des professionnels et des 
techniciens possédant une formation spécialisée, sont maintenant plus abordables et conviviaux, 
grâce à l�accroissement du volume de données disponibles. Ils sont aussi infiniment plus 
puissants. À titre d�exemple, contrairement aux anciens systèmes de pointe qui n�effectuaient 
que de simples superpositions de données en mode simulation, les logiciels actuels peuvent 
fournir une aide précieuse à la décision, grâce au concept de «moteurs d�aide à la décision» 
permettant de réunir, dans un modèle de l�activité étudiée, des informations complexes issues de 
diverses sources, en vue de la prise de décisions efficace.  

Le système mondial de positionnement (GPS) constitue un autre outil de données géospatiales, 
largement utilisé. L�élimination de la disponibilité sélective (SA) a permis d�améliorer nettement 
la précision du service de localisation. Au cours des dernières années, la mise au point de 
récepteur GPS de poche a par ailleurs considérablement réduit les coûts, si bien que l�on 
considère maintenant cet instrument comme un produit de grande consommation. Autres 
avantages de la baisse des prix : l�usage accru de l�appareil et la mise au point de nouvelles 
applications, dont certaines auront des répercussions sur le secteur de l�habitation. À titre 
d�exemple, par suite de décrets passés récemment aux É.-U. indiquant que tous les téléphones 
cellulaires doivent être en mesure d�accéder aux services d�urgences, des efforts considérables 
ont été déployés en vue de constituer des bases de données fondées sur les adresses de voirie, qui 
peuvent aussi servir à d�autres fins. 
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1.3 Les segments du secteur de l�habitation 
examinés 

Le très vaste secteur canadien de l�habitation peut être caractérisé de diverses façons. Aux fins de 
la présente étude, on a utilisé une segmentation fondée sur des domaines fonctionnels du secteur 
de l�habitation, compte tenu que l�objet du présent document est d�examiner l�usage de 
l�information géographique dans cette industrie. En raison de leur importance relative, les sous-
secteurs marqués d�un astérisque figurant dans le tableau 1-1 ont fait l�objet d�une étude 
approfondie. Une description de chacun se trouve à l�annexe A. 

Tableau 1-1 : Domaines fonctionnels du secteur de l�habitation  

Segments du secteur de l�habitation 
Évaluations Assurance* Rénovation 
Matériaux de construction Questions juridiques Sécurité* 
Construction* Crédit hypothécaire* Logement social 
Conception Urbanisme* Normes 
Aménagement* Gestion immobilière* Arpentage 
Inspection Immobilier*  

 

Ci-après, on décrit la méthode utilisée pour effectuer l�étude, laquelle a été établie en fonction de 
la définition de l�information géographique présentée antérieurement et les sous-secteurs de 
l�habitation examinés. 

1.4 Méthodologie   
La méthodologie est fondée sur un processus de collecte, d�analyse et de présentation de 
données. Ce processus repose sur une compréhension du secteur de l�habitation et diverses 
sources d�information, aux niveaux national et international. La figure 1-1 présente les grandes 
lignes de la méthode utilisée, et les détails sont fournis dans les sections suivantes. 
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Figure 1-1 : Méthodologie utilisée 

 

1.4.1 Collecte de données 

La collecte de données comportait quatre phases : une analyse bibliographique et des documents 
Web, des entrevues, une enquête par Internet et un atelier. L�information provenait entre autres 
des gouvernements fédéral et provinciaux, ainsi que des administrations municipales, des 
fournisseurs d�information géographique et de systèmes d�information géospatiale, et des 
utilisateurs d�information géographique dans le secteur de l�habitation. Une liste complète des 
sources utilisées figure à l�annexe B. 

À titre de comparaison, on a examiné le niveau d�utilisation des données géographiques au 
Canada en regard de la situation dans trois autres pays, soit les É.-U., l�Allemagne et l�Australie. 
Les É.-U. ont été choisis parce qu�ils exercent une influence déterminante, depuis plus de vingt 
ans, sur la technologie de l�information géographique. Pour sa part, l�Australie a été sélectionnée 
à cause de sa comparabilité avec le Canada, non seulement sur le plan de l�usage de 
l�information géographique, mais aussi en raison de son système éducatif, son régime foncier, 
son niveau de développement et l�étendue de son parc de logement en région éloignée. Enfin, 
l�Allemagne a été choisie en tant que représentante d�un pays européen. En plus de posséder un 
système fédéral et une variété de conditions climatiques, ce pays utilise une approche 
comparable à celle du Canada dans le secteur du logement de l�ancienne République fédérale 
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d�Allemagne. À certains égards, il est en outre assez grand pour être comparable au Canada. Le 
groupe d�étude comprenait des membres de chacun des pays choisis.     

Compte tenu des ressources limitées, il a été impossible d�utiliser tous les éléments d�enquête 
dans les pays choisis, comme le démontre le tableau 1-2.  
 
Tableau 1-2 : Éléments d�enquête utilisés selon le pays 

Éléments d�enquête Canada États-Unis Allemagne Australie 
Analyse bibliographique 
et des documents Web 

✔ ✔ ✔ ✔ 

Entrevues ✔ ✔ ✔ ✔ 
Atelier ✔    
Enquête ✔    

1.4.2 Analyse des données 

À l�aide de l�information ainsi recueillie, on a analysé les éléments suivants : 

1. Usages actuels et prévus de l�information géographique dans les secteurs du logement 
canadiens, américains, australiens et allemands; 

2. Usages actuels et prévus des technologies des données géospatiales, notamment, pour ce qui 
concerne les SIG, les GPS et la télédétection, dans les secteurs du logement canadiens, 
américains, australiens et allemands; 

3. Points de vue sur les avantages, pour le secteur du logement, de l�information géographique 
et des outils de données géospatiales, ainsi que les leçons tirées; 

4. Initiatives de normalisation et autres politiques gouvernementales ayant des répercussions sur 
l�usage de l�information géographique dans le secteur de l�habitation. 

1.4.3 Présentation des données 

Au terme de l�enquête, les documents, outils de collecte de données et exposés suivants devaient 
être fournis : 

! Guides d�entrevue, dont l�un pour les entrevues menées Canada et un pour chacune des 
études comparatives effectuées dans les trois autres pays, lesquels figurent aux annexes C et 
D respectivement; 

! Questionnaire d�enquête (Annexe E). 

! Invitation à l�atelier (Annexe F) 

! Programme de l�atelier (Annexe G) 

! Exposés présentés lors de l�atelier (Annexe H) 

! Compte rendu de l�atelier (Annexe I) 
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! Rapport technique final. 

1.5 Méthodes de collecte des données 
Comme on l�a précisé précédemment, la méthode de la collecte de données comportait quatre 
éléments. Dans les sections suivantes, on présentera un résumé de chacun. 

1.5.1 Analyse bibliographique et des documents Web  

L�analyse bibliographique et des documents Web a permis de réunir des renseignements sur 
l�usage de l�information géographique dans le domaine de l�habitation, en fonction de la 
documentation obtenue. Les domaines fonctionnels examinés dans le cadre de l�analyse sont 
ceux qui figurent au tableau 1-1. Les syntagmes de recherche ont été établis en utilisant, 
notamment, le mot clé «logement» avec divers termes de nature géographique (y compris SIG), 
et différents moteurs de recherche de la bibliothèque de Geomatique Canada. On a ainsi obtenu 
175 documents. Les publications périodiques et les collections ci-dessous comptent parmi celles 
qui ont été examinées, en grande partie au centre de documentation de la SCHL. Au total, on a 
consulté près de 300 documents. 

Tableau 1-3 : Échantillon des documents examinés dans le cadre de l�étude 

Publications périodiques 
Appraisal Journal 
Le Géographe canadien 
Earth Observation Magazine 
Economic Geography 
Environment and Behaviour 
Environment, Computers and Urban Systems 
GIS World 
Journal of the American Planning Association 
Journal of Housing 
Journal of Social Policy 
Journal of Urban Economics 
Journal of the Urban and Regional Information Systems Association 
Land Economics 
Papers of the Regional Science Association 
Photogrammetric Engineering and Remote Sensing  
Plan Canada 
Procès-verbaux des délibérations de l�Urban and Regional Information Systems Association (URISA) 

 

1.5.2 Entrevues 

Dans le but de pouvoir approfondir les questions abordées, les entrevues étaient semi-structurées. 
L�équipe chargée de l�étude a mené plus de 70 entretiens confidentiels en profondeur, dont 40 au 
Canada et 32 en Australie, en Allemagne et aux É.-U. En outre, nombre de personnes ont été 
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interrogées dans le cadre du processus de collecte de données, afin d�obtenir un vaste échantillon 
représentatif de la population ciblée.    

Au Canada, on a interrogé des représentants de tous les segments des secteurs de l�habitation et 
de l�information géographique, dans l�ensemble des régions. On a insisté d�une part, sur les plus 
grands utilisateurs de ce genre d�information et d�autre part, sur ceux qui ont une compréhension 
approfondie de l�information géographique et /ou du logement. Le personnel des gouvernements 
provinciaux possédait souvent de grandes compétences dans le domaine de l�information 
géographique. Pour leur part, les représentants des associations possédaient une large 
compréhension du secteur de l�habitation. Le tableau 1-6 présente la répartition des personnes 
interrogées selon leur branche d�activité. 

Tableau 1-6 : Proportion des personnes interrogées au Canada, selon leur branche 
d�activité  

Branches d�activité  Proportion de personnes interrogées 
Gouvernements provinciaux  33 % 
Associations professionnelles  27 % 
Administrations municipales  15 % 
Utilisateurs du secteur privé  15 % 
Fournisseurs de systèmes  7 % 
Gouvernement fédéral 3 % 

 

En Allemagne, on a mené des entrevues auprès d�importantes sociétés immobilières, filiales 
d�une grande banque et société d�assurances, parce qu�elles jouent un rôle de premier plan dans 
le secteur de l�habitation national. Des entrevues ont également été réalisées auprès d�importants 
fournisseurs de logiciels-SIG au secteur immobilier allemand, des bureaux chargés de 
l�urbanisme, de l�aménagement des terrains et du marketing dans les grandes municipalités, et 
des sociétés régionales de services publics. En Australie, plus de 20 représentants d�organismes 
responsables de l�habitation et d�entrepreneurs en construction ont été interviewés. Les 
personnes interrogées représentaient divers paliers de gouvernement, ainsi que des organismes 
privés et sans but lucratif.   

1.5.3 Enquête par Internet 

On a lancé une invitation par courriel à une vaste gamme d�intervenants dans le secteur de 
l�habitation à l�échelon du pays. Ces personnes ont été rejointes soit directement par les 
représentants de la société HAL, soit par l�entremise de 21 associations professionnelles et de 
gens d�affaires, lesquelles ont invité leurs membres à participer à l�enquête. On a ainsi obtenu  
56 répondants. Le tableau 1-4 et la figure 1-2 présentent un résumé du taux de réponse selon le 
secteur. Plus de la moitié (54 %) des répondants provenaient de l�industrie, 27 % des 
associations, et le reste des divers paliers de gouvernement. Près de 90 % des répondants utilisent 
actuellement l�information géographique dans le cadre de leurs activités.   
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Tableau 1-4 : Répondants, selon le secteur 

Secteur Nombre de répondants Pourcentage 
Secteur privé 30 54 % 
Associations professionnelles 9 16 % 
Association d�industries 6 11 % 
Administrations municipales 4 7 % 
Gouvernement fédéral 4 7 % 
Gouvernements provinciaux 3 5 % 
Total 56 100 % 

 

Figure 1-2 : Domaines d�activité des répondants 
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La répartition des segments du secteur de l�habitation que représentent les répondants figure au 
Tableau 1-5. Le segment de l�arpentage affiche le taux de réponse le plus élevé, soit 45 %, tandis 
que 32 % des répondants provenaient du segment de l�immobilier et 11 %, des organismes 
responsables du logement social.   

Tableau 1-5 : Segments du secteur de l�habitation que représentent les répondants 

Segment Nombre de répondants Pourcentage 
Arpentage 25 45 % 
Immobilier 18 32 % 
Logement social 6 11 % 
Tous les autres 7 12 % 
Total 56 100 % 

1.5.4 Atelier 

Selon l�analyse des éléments d�enquête précédents, la plupart des sous-secteurs du logement ont 
réussi à équilibrer efficacement l�utilisation actuelle de l�information géographique et les 
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avantages éventuels. Toutefois, la mise en valeur de l�information géographique pourrait 
bénéficier aux sous-secteurs suivants, énumérés par ordre de priorité : immobilier, évaluations et  
sécurité. Compte tenu de ces résultats, on a organisé un atelier sur l�usage de l�information 
géographique, axé sur le domaine de l�immobilier. Les résultats détaillés sont présentés à 
l�annexe I. 
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2. Usage de l�information 
géographique dans le secteur 
de l�habitation canadien 

Le rôle joué par le Canada dès les débuts du SIG est bien documenté, depuis la réunion de 
l�Union Géographique Internationale/UNESCO, qui s�est tenue à Ottawa en 1972 (voir 
Tomlinson 1972), jusqu�à la première application à grande échelle des études sur l�utilisation des 
terrains, au monde (Gierman et coll. 1976). Si le Canada a fait preuve de chef de file, au début, 
dans ce domaine, ce sont les États-Unis qui ont adopté et développé les SIG le plus rapidement 
sur le plan commercial. Dans ce chapitre, on présente un rapport sur l�état de l�adoption et de 
l�usage de l�information géographique et des outils de données géospatiales, dans le secteur 
canadien de l�habitation. On y inclut les résultats de divers paliers de gouvernement, ainsi que 
des organismes privés et sans but lucratif.   

Dr Changchui He de l�organisation des Nations Unies pour l�alimentation et l�agriculture (FAO), 
notamment, a utilisé le terme «fossé numérique» pour décrire l�écart entre ceux qui utilisent et 
bénéficient des données géospatiales numériques et les autres (He 2000). D�après les résultats 
obtenus, ce fossé numérique existe également parmi les segments du secteur canadien de 
l�habitation qui ont fait l�objet de la présente étude. En effet, certains segments sont des 
utilisateurs confirmés d�information géographique. D�autres, en revanche, sont, au mieux, 
novices dans ce domaine. 

2.1 Évaluations 
Les évaluateurs fournissent des estimations pertinentes des propriétés, lesquelles sont largement 
reconnues par les tribunaux, les sociétés immobilières, les banques à charte, les sociétés de 
fiducie et les établissements de crédit hypothécaire, ainsi que tous les paliers de gouvernement et 
les particuliers. L�Institut canadien des évaluateurs, l�association nationale de la profession, 
regroupe plus de 4 500 membres à l�échelon du pays. Son siège social se situe à Winnipeg, et il 
possède des bureaux dans chaque province.  

Pour ce qui concerne le logement, les évaluations comprennent généralement, soit une étude 
comparative des prix, soit une estimation fondée sur le coût de construction ou une combinaison 
de ces deux éléments. Par ailleurs, l�emplacement constitue certes un facteur fondamental - un 
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élément à ce point central, que l�on consacre très peu de temps à le décrire. Toutefois, presque 
chaque article consulté fait mention directement ou indirectement de l�analyse de localisation, 
qu�il s�agisse d�un document sur l�évaluation d�un dépanneur (Bainbridge, 2000) ou qui traite de 
la réduction des effets environnementaux sur les zones humides (Edmonds et coll., 1997). 

L�évaluation doit en outre faire état des anciens sites d�enfouissement, étant donné leurs 
répercussions éventuelles sur la valeur des propriétés concernées. Pour ce faire, on utilise une 
étude historique de photographies aériennes (Pope et coll., 1996). D�autres auteurs américains 
ont aussi décrit cette méthode, dont Philipson (1999) et plusieurs de ses étudiants à Cornell. Pour 
sa part, Kiel (1995) a utilisé des données géospatiales pour évaluer les incidences des sites 
contaminés sur le prix des logements situés à proximité. 

De nos jours, l�orthophotographie numérique est employée couramment (plusieurs États 
américains l�utilisent en tant que base), mais cette technique pourrait, à l�avenir, être remplacée 
par l�imagerie satellitaire à haute résolution, au niveau d�un mètre ou moins. Jusqu�à présent, la 
télédétection n�a servi qu�aux évaluations en régions rurales et à la détection des changements 
apportés aux propriétés, notamment en Ontario. 

Les services d�évaluation, comme nombre d�autres secteurs tertiaires, subissent des changements 
en raison des nouvelles technologies et de la législation. Certains de ces facteurs ont fait l�objet 
d�un examen par Smolen et Hambleton (1997). L�usage des SIG, avec tableurs, constitue l�un des 
éléments technologiques abordés en premier lieu, il semblerait, dans la principale revue de 
l�industrie en 1990 (Weber, 1990). Autre sujet qui a suscité un certain intérêt (surtout de la part 
d�un seul auteur) : l�usage d�information graphique dans les évaluations (Goddard, 2000). 
L�auteur concerné décrit brièvement la façon dont les graphiques peuvent aider l�évaluateur, en 
fournissant une présentation visuelle du revenu tiré des immeubles locatifs. Il s�agit d�une 
méthode plutôt simple utilisant des outils standard, notamment des tableurs. Avec l�arrivée du 
logiciel MapPoint, on peut s�attendre à ce que le SIG serve à réunir l�information nécessaire aux 
évaluations. 

La valeur inhérente du terrain constitue l�un des éléments courants de l�évaluation, et son niveau 
dépend de nombreux facteurs. Comme ces derniers, ou leurs substituts, ont souvent une référence 
spatiale, ils se prêtent particulièrement bien aux études réalisées à l�aide d�outils géospatiaux. 
D�ailleurs, les quelques articles sur le SIG dans la documentation relative aux évaluations 
confirment ce fait. Au cours des sept dernières années, quatre articles portant sur les SIG ont 
paru dans la principale revue du service d�évaluation. Dans le cadre de leur projet, Smith et 
Webb (1997) utilisent l�espace existant de vente au détail et des données démographiques pour 
déterminer le volume d�espace par personne. Le SIG leur permet ensuite d�établir des projections 
démographiques et de déterminer l�espace futur de vente au détail par personne � soit de prévoir  
les besoins dans ce domaine. Bible (1995) laisse entendre que le SIG pourrait servir à améliorer 
le Service inter-agences (S.I.A ) � en réunissant l�information sur les ventes S.I.A. effectuées sur 
un vaste territoire, au fil du temps, en vue de dégager des tendances. Pour leur part, Fung et coll. 
(1995) offrent une simple introduction au SIG et indiquent que cet outil pourrait servir à 
l�élaboration d�une base de données sur la valeur des propriétés, notamment, en superposant 
l�information sur les ventes et en associant les adresses.   
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Dans le milieu des évaluations, on apprend très rapidement que la technologie est plus complexe 
qu�on ne l�avait prévu à l�origine. Il faut des compétences d�expert, semblables à celles d�un 
technologue de technologie hybride et de spécialistes diplômés dans le domaine de la 
cartographie cadastrale, en plus d�une formation en évaluations. On prévoit que le degré 
d�utilisation de cette technologie s�accroîtra au cours des prochaines années. La tendance évolue 
vers l�intégration du SIG avec des méthodes d�évaluation assistées par ordinateur, fondées sur 
l�information géographique (Computer-aided mass appraisal - CAMA).    

Dans le segment des évaluations, la compagnie Environmental Systems Research Institut Inc.  
(ESRI) constitue le principal fournisseur d�outils. Ses produits, ArcInfo et ArcView, ainsi que sa 
base de données sur Microsoft, sont largement utilisés. À quelques exceptions près (entre autres, 
le logiciel CARIS, du fournisseur Universal Systems au Nouveau-Brunswick), la technologie 
CAMA relève presque exclusivement du logiciel ArcInfo.   

Depuis 15 ans, les applications municipales se fondent sur les logiciels de type AM/FM 
(Automated mapping/Facilities Management Systems [Gestion géomatique de service public]) 
de la société Intergraph, de sorte que les données de base sont généralement présentées dans ce 
format. Les logiciels et systèmes exploitables sur le Web connaîtront une popularité grandissante, 
et la compagnie AutoDesk jouera un rôle de premier plan à cet égard. Par ailleurs, la 
technologie-GPS sert de plus en plus à l�exécution de travaux sur le terrain, grâce à la mise au 
point d�appareils intégrant des récepteurs GPS, un ordinateur portatif ou de poche de type Palm, 
et un transmetteur sans fil. 

L�information géographique provient principalement des services cartographiques provinciaux. 
Les services d�évaluations obtiennent aussi des données cadastrales et d�images, de fournisseurs, 
comme Teranet en Ontario et Spatial Data Warehouse en Alberta. En raison de la nature du 
travail et des ressources limitées, les budgets consacrés à l�acquisition de données sont très 
modestes. Chaque bureau d�évaluation compte au moins un technicien SIG ou un spécialiste en 
matière de cartographie cadastrale. 

2.2 Matériaux de construction et rénovation 
Les entreprises dans les domaines des matériaux de construction et de la rénovation au Canada 
sont représentées par un certain nombre d�organisations, dont l�Association canadienne de 
détaillants de matériaux de construction, et plusieurs autres groupes professionnels, notamment, 
dans les sous-secteurs de la quincaillerie, du chauffage et de la réfrigération, des revêtements de 
sol et de l�électricité. Le niveau de compétitivité s�est accru dans l�industrie, au cours des cinq 
dernières années. De plus, la structure et l�aspect du commerce de détail n�ont cessé d�évoluer, 
tout comme les caractéristiques des endroits habités desservis (Pressman and Peters, 1996). 

Les petites entreprises, les entrepreneurs en rénovation et les bricoleurs sont tous ciblés par les 
magasins à grande surface, tels que Rona-Dépôt et Home Depot, ainsi que par les commerces 
plus traditionnels, comme Home Hardware et Timber Mart. Selon les résultats de nos études 
antérieures, la plupart utilisent d�ores et déjà l�information géographique à plusieurs égards, soit 
pour la détermination de l�emplacement des magasins, l�établissement des plans de marketing et 
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la planification des stocks. En effet, d�après Baker et Baker (1992), 85 % des bases de données 
des entreprises contiendraient des éléments géographiques.   

Selon les derniers chiffres disponibles, Statistique Canada estime que 7,5 millions de ménages 
canadiens ont dépensé, en moyenne, 1810 $ en matière de rénovations (selon une taille 
d�échantillon assortie d�un taux de réponses de 65 %) � le tiers de ce montant étant attribuable à 
la main-d�oeuvre et le reste, aux matériaux. Au moins trois des chaînes nationales utilisent les 
codes postaux pour établir des profils de consommateurs et élaborer des techniques de marketing 
très ciblées. En fait, le plan d�aménagement des magasins (particulièrement les présentoirs situés 
au bout des allées et à proximité des points de vente) est généralement conçu en fonction des 
volumes d�activités antérieurs et de la juxtaposition des produits, dans le but d�accroître les 
ventes. 

Un autre exemple de l�usage croissant de l�information géographique et des outils connexes, 
dans le sous-secteur du commerce de détail et de gros des matériaux de construction, a été relevé 
dans les Maritimes. Dans cette région, les 1300 membres de l�association régionale des 
détaillants reçoivent l�information géographique avec l�analyse économique. Lors d�une entrevue 
avec un représentant d�une association de commerçants de matériaux de construction, ce dernier 
a indiqué que son groupe avait collaboré avec la SCHL afin d�obtenir des données géographiques 
sur le marché. Selon lui, il s�agit d�un service opportun qui comporte néanmoins certains 
problèmes, entre autres, le manque de données sur les collectivités de moins de 10 000 habitants. 
L�information géographique disponible facilite grandement la visualisation des données, ce qui 
devrait avantager les membres et leur permettre d�obtenir des renseignements opportuns et exacts 
pour la production de prévisions. 

En raison de la sensibilité des répondants à l�égard de la concurrence dans le secteur du 
commerce de détail, il a été difficile d�obtenir des données sur le nombre d�employés concernés 
par l�information géographique dans leur entreprise. Compte tenu de la taille des organisations 
recensées dans ce segment, il est cependant fort probable que la plupart de celles qui utilisent 
l�information géographique, y affectent moins d�une personne à temps plein. 

2.3 Construction 
Selon l�Association canadienne de la construction (ACC), l�industrie de la construction constitue 
le plus important secteur d�activité au pays  : elle emploie plus de 820 000 Canadiens et 
Canadiennes et produit 120 milliards de dollars de biens et services (www.cca-acc.com). Par 
ailleurs, elle regroupe plus de 60 associations et compte au-delà de 20 000 entreprises à l�échelon 
du pays. Certes, bon nombre de ces dernières construisent divers types de bâtiments et exécutent 
des travaux de génie civil, mais le sous-ensemble de la construction résidentielle est néanmoins 
important. En effet, le nombre de mises en chantier représente l�un des principaux indicateurs 
économiques au pays. L�Association canadienne des constructeurs d�habitations, à elle seule, 
compte 6000 membres. 

Pourtant, ces industries accordent peu d�attention à l�information géographique dans leurs 
publications, autre que dans le contexte d�étude à grande échelle pour l�implantation 
d�entreprises. Rares sont celles qui comprennent les technologies de l�information géographique, 
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même si ces méthodes ont, de toute évidence, des applications éventuelles dans les domaines de 
la conception et de la planification, de la modélisation surfacique et du positionnement. Cela 
étant dit, les médias locaux qui ont couvert les activités de l�industrie de la construction 
résidentielle au cours des douze derniers mois (p. ex. Ottawa Citizen � New Home Section), 
laissent entendre que les composantes des logements neufs sont souvent dictées par les résultats 
d�études attentives des tendances démographiques et des préférences des consommateurs. Celles-
ci utilisent des données géospatiales et des concepts connexes simplifiés � et sont rarement 
mentionnées dans les documents publiés. 

2.4 Conception  
La conception de logements est habituellement effectuée par des planificateurs, des architectes 
ou des concepteurs d�habitations. Plus de 3000 architectes sont membres de l�Institut royal 
d�architecture du Canada (IRAC) et, comme dans le cas des arpenteurs-géomètres et d�autres 
professionnels, des associations provinciales existent à l�échelon du pays. Puisque la conception 
des logements s�effectue habituellement au niveau local et s�applique à un site particulier, 
l�information géographique sert surtout à l�évaluation des limites de l�emplacement et du 
contexte. Aucun des grands cabinets d�architectes ne semble utiliser de SIG. On prévoit toutefois 
que l�usage de l�information géographique et des outils géospatiaux s�accroîtra progressivement 
dans le domaine de la conception (particulièrement pour l�architecture paysagiste), à mesure que 
s�amélioreront leurs convivialité et niveau de perfectionnement, et que leur coût diminuera. 

Un certain nombre d�architectes et de particuliers associés à ce domaine comptaient parmi les 
premiers partisans de l�usage de l�information géographique. Avant de se joindre à l�Université 
Ohio State, le Dr Douglas Way, sommité dans le domaine de la géographie aux  
É.-U., a signé nombre d�articles dans le cadre du programme d�architecture à Harvard, à la fin 
des années 1970 et au début des années 1980. Dès 1993, le rôle des SIG dans le domaine de 
l�aménagement urbain, en tant qu�outil de planification et de visualisation, a été traité par Levy 
(1993) dans Plan Canada.    

Généralement, l�information géographique utilisée est disponible gratuitement sur Internet. À 
titre d�exemple, le site Web de la ville de Calgary offre deux outils pour la manipulation de 
données géographiques. Les architectes qui utilisent l�information géographique pour la 
conception de logements se limitent généralement aux levés de terrains fournis par les 
gouvernements provinciaux et régionaux, et pour lesquels on dépense fort peu chaque année.   

Dans le domaine de l�architecture, comme ailleurs, les préférences en matière de logiciels 
semblent correspondent au niveau d�expérience des utilisateurs. Ainsi, dans les domaines de 
l�architecture, de la planification et de la conception, tout indique que l�information 
géographique est regroupée avec la conception assistée par ordinateur (CAO) et les logiciels 
d�analyse de données, en place. 

Il semble que l�on commence à reconnaître les possibilités futures de l�information géographique 
et à assortir les systèmes aux besoins à long terme de la clientèle, particulièrement dans le cas 
des grandes entreprises et des clients institutionnels. C�est ce qui explique l�utilisation accrue de 
produits reconnus, comme ceux d�Intergraph et d�ESRI. Le milieu de l�architecture pourrait aussi 
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utiliser de plus en plus des données sur Internet et des applications serveur d�analyse, comme les  
cartes électroniques et les données sur les cotisations fiscales. Dans la plupart des cas, aucun 
employé n�est affecté exclusivement à l�information géographique dans ces entreprises. 

2.5 Aménagement  
L�aménagement foncier consiste à convertir, par un processus de planification et de marketing, 
des terrains vagues, à des fins résidentielles et/ou commerciales. La majorité des grandes 
entreprises et des organismes provinciaux utilisent l�information géographique dans le cadre 
d�applications associées à l�utilisation des terrains et aux études environnementales, plutôt que 
dans des modèles directement liés à l�habitation. D�après notre expérience et les résultats de 
l�étude, les grands promoteurs immobiliers devraient continuer d�utiliser l�information 
géographique, et l�usage se répandra dans les petites entreprises, en vue de répondre à la 
demande du marché. 

Le secteur de l�aménagement foncier, à l�instar de ceux de la construction et de la rénovation 
résidentielle, est représenté par l�Association canadienne des constructeurs d�habitations 
(ACCH), laquelle compte 6000 membres et se compose d�autres associations provinciales et 
locales. Les publications canadiennes de ces organismes font rarement mention des SIG et de la 
technologie géospatiale.   

L�utilisation de cette technologie dans le domaine de l�aménagement foncier commercial a fait 
l�objet d�un article signé par Howland et Lindsay (1997), paru dans le Journal of the American 
Planning Association. Les auteurs ont étudié la demande de locaux à bureaux neufs au Maryland 
à l�aide du SIG, ainsi que de données tirées des recensements américains et d�autres matériaux.  

Pour sa part, Hough (1993) a décrit l�expérience d�un promoteur qui a tiré parti de l�imagerie 
satellitaire pour suivre l�évolution de la croissance d�une collectivité et recueillir des données sur 
l�aménagement foncier. Le même auteur (Hough, 1992) fait état d�une autre application utilisée à 
Austin (Texas), où deux propriétaires / promoteurs (Center Development et Amcor Investments) 
ont engagé un architecte paysagiste en vue de leur proposer un plan d�aménagement pour une 
section écologiquement sensible d�un terrain de 3000 acres. En associant la technologie SIG à 
celle de l�imagerie satellitaire, ils ont repéré les sections touchées et mis en réserve 55 % du 
terrain concerné. Le reste a été aménagé à des fins résidentielles et commerciales.   

2.6 Inspections et normes  
Le segment des inspections comporte deux composantes : les examens exigés par les 
municipalités avant d�accorder un permis d�occuper (également nécessaires pour l�obtention 
d�un prêt hypothécaire); les services d�inspection des maisons, lesquels ont gagné en popularité 
sur le marché. 

La première catégorie d�inspections, exigées par la loi, est réalisée par des employés municipaux 
ou des sous-traitants dans certaines municipalités rurales. Le suivi de l�état d�avancement des 
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inspections, les résultats (y compris les commandes de travail pour corriger les défectuosités), 
ainsi que les problèmes se rapportant à des emplacements particuliers, représentent tous des 
attributs propres au bâtiment et au site concernés (entre autres, susceptibilité aux inondations, ou 
aux problèmes de fausses septiques en raison du type de sol ou de l�âge des installations) qui 
peuvent être affichés et contrôlés à l�aide d�un SIG. Il s�agirait d�une utilisation courante faisant 
partie des grandes applications dont se servent les administrations municipales au Canada et aux 
É.-U. 

Les inspections de maisons ont commencé à titre de services de consommation dans les années 
1970. Pour répondre à la demande, l�Association canadienne des inspecteurs en bâtiment (ACIB) 
a été fondée en 1982 (www.cahi.ca). Sept sections régionales existent actuellement de la 
Colombie-Britannique aux provinces de l�Atlantique, qui regroupent des centaines de membres. 
Leur mission : maintenir et réglementer les normes relatives à l�inspection des logements et 
sensibiliser les travailleurs sur le terrain. Rien ne donne à penser dans la documentation étudiée 
que ce groupe utilise la technologie SIG dans le cadre de ses activités. 

Selon l�une des personnes interrogées, il y a peu de possibilités, sinon aucune, que l�information 
géographique serve aux fins de planification opérationnelle dans ce segment : «Je n�ai entendu 
personne parler de l�utilisation de l�information géographique dans le domaine de l�inspection 
des bâtiments, et je vois mal comment ces renseignements pourraient servir aux petites 
entreprises, membres de notre association. Dans la province, à peine 20 entreprises comptent 
plus d�un inspecteur � la plupart ont un seul propriétaire. Il n�y a pas de vente directe, et ces 
entreprises ne possèdent aucune base de données». 

Diverses normes liées au logement (la mieux connue étant le Code national du bâtiment du 
Canada) se fondent notamment sur les conditions climatiques et d�autres facteurs de risque, 
lesquels varient à l�échelon du pays. Bien que l�une des applications de l�information 
géographique puisse permettre entre autres d�accroître l�exactitude de certaines normes par 
rapport à des données empiriques, la fonction de la normalisation constitue l�un des domaines le 
moins susceptibles de bénéficier de façon significative de ces renseignements. Nous n�avons 
trouvé aucune preuve que l�information géographique est utilisée dans le domaine des normes, 
autres que quelques mentions relatives à la qualité des logements et aux mesures types, ainsi qu�à 
l�application de ces facteurs. 

2.7 Assurance /questions juridiques / crédit 
hypothécaire  

Au Canada, les secteurs de l�assurance et des finances figurent depuis longtemps parmi les 
principaux utilisateurs d�information géographique. Le Bureau d�assurance du Canada joue un 
rôle de premier plan dans ce domaine et, selon son site Web, compte plus de 120 compagnies 
adhérentes. Ce secteur comprend plusieurs domaines fonctionnels : l�assurance-vie, l�assurance 
commerciale, l�assurance-automobile et l�assurance-habitation. Généralement, l�assurance-
habitation et l�assurance-automobile sont offertes par la même société. L�assurance-habitation 
représente le deuxième domaine en importance dans ce secteur, après l�assurance-automobile. En 
comparaison des établissements bancaires, le secteur de l�assurance emploie moins de données 
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spatiales, mais utilise cette information pour l�évaluation des risques. Un organisme indépendant 
de Toronto accomplit cette fonction pour l�ensemble du secteur. Ce groupe utilise un volume 
limité d�information géographique. On prévoit que l�usage de ces renseignements se répandra 
dans les catégories de données désignées grande échelle et petite échelle. 

Le segment de l�assurance représente l�une des pierres angulaires de l�usage de l�information 
géographique. Il en est de même pour le domaine juridique. L�emplacement exact (levé de 
plans), les droits d�accès, le titre, les privilèges immobiliers, les hypothèques, les effets 
environnementaux et les obligations, les responsabilités personnelles et le financement � tant au 
niveau de la construction que des rénovations � impliquent tous des éléments d�ordre juridique. 
Certaines régions accordent peu d�importance aux levés de plan et aux recherches de titres � 
l�assurance-titres étant plutôt utilisée � tandis que d�autres exigent le concours des avocats et des 
arpenteurs-géomètres à cet égard. L�exactitude de l�information géospatiale peut nettement 
réduire les possibilités de litiges et donc les frais juridiques. 

L�une des applications dans le domaine juridique consiste à utiliser l�information géospatiale, 
notamment l�imagerie à haute résolution provenant des aéronefs, pour repérer les améliorations 
apportées aux propriétés, en vue de modifier les dossiers de cotisation fiscale. À titre d�exemple, 
le comté d�Ottawa, le neuvième en importance dans l�État du Michigan, qui compte  
225 000 habitants, 16 villes et 17 cantons, en plus d�afficher le taux de croissance le plus élevé 
dans l�État, a entrepris un programme SIG ambitieux touchant une gamme d�applications. La 
section des SIG du comté offre des services à plus de 30 utilisateurs internes et externes, y 
compris des plans cadastraux aux fins d�impôts (avec information disponible en ligne). À 
l�avenir, on prévoit en outre produire des listes de distribution (à l�aide de Microsoft Office), et 
établir des voies d�acheminement pour les véhicules (Corbley, 2000). Des applications similaires 
ont été observées au Canada. 

Habituellement, les établissements bancaires se chargent de la souscription des prêts 
hypothécaires. Les résultats de nos études antérieures effectuées au Canada indiqueraient que 
chacun de ces établissements utilise l�information géographique. Au début des années 1970, la 
Banque Royale du Canada et la Banque de Montréal ont engagé des effectifs possédant des 
compétences en matière d�information géographique (de McMaster et Waterloo respectivement). 
Par ailleurs, au moins l�une des banques utilisait l�analyse informatisée de données géospatiales 
au milieu des années 1980. Dès le milieu des années 1990, d�autres établissements bancaires plus 
petits avaient également établi des services SIG comptant jusqu�à 5 ou 10 employés. On retrouve 
quelques articles dans le secteur économique qui explorent le lien entre les données spatiales et 
le crédit hypothécaire (Lin, 2001); toutefois, peu portent sur l�usage d�information géospatiale 
dans les établissements bancaires. 

2.8 Urbanisme 
L�information géographique n�a rien de nouveau pour les urbanistes canadiens. L�Institut 
canadien des urbanistes (ICU) a consacré aux SIG un numéro entier de sa revue spécialisée Plan 
Canada, en juillet 1993. Les grandes villes et les municipalités canadiennes se servent depuis 
longtemps de l�information géospatiale pour l�aménagement urbain et régional, d�abord en 
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utilisant simplement la technique de superposition des cartes, puis les SIG et d�autres 
applications. Dans certaines régions, les nouveaux titres fonciers sont saisis par voie 
électronique, grâce aux efforts concertés déployés pour informatiser ce champ d�activité. 

Lors de conférences tenues au Canada et aux É.-U., dont celles de l�Urban and Regional 
Information Systems Association (URISA), sur les thèmes de la géomatique et des SIG, des 
documents ont été présentés sur le travail accompli dans ces domaines à Vancouver, à Calgary, à 
Edmonton, à Toronto, à Waterloo, à Ottawa, à Montréal et à Halifax. L�URISA, qui met l�accent 
sur les SIG, compte 7 000 sociétés membres et affiliations professionnelles à l�échelon mondial. 
Beaucoup de Canadiens ont participé à la direction de cette association, et un certain nombre de 
conférences annuelles de l�URISA ont eu lieu au Canada. L�URISA compte quatre sections 
provinciales ou régionales au Canada � en Colombie-Britannique, en Alberta, en Ontario et dans 
la région de l�Atlantique. 

Dans le secteur de l�habitation, l�urbanisme est généralement associé à la planification de 
l�utilisation des terres. Depuis nombre d�années, les urbanistes et les géographes emploient la 
photographie aérienne dans des applications liées à la cartographie de la couverture des terres, à 
l�aménagement des terrains et aux mesures indirectes de la qualité des logements. Pour ce faire, 
ils ont recours à des manuels de base (notamment, Avery et Berlin [1992], Avery et Berlin 
[1985], et Avery [1968]), ainsi qu�au Manual of Photographic Interpretation (Colwell, 1960; 
Philipson, 1999). Les SIG sont aussi utilisés dans un éventail d�applications, variant de la 
planification urbaine classique à des concepts novateurs. À titre d�exemple, Talen (2000) propose 
d�utiliser les SIG pour réunir les opinions exprimées dans les quartiers en vue d�entreprendre une 
démarche ascendante pour la planification. Cette méthode tiendrait compte du fait que la plupart 
des gens ont une certaine perception spatiale � celle du citoyen pourrait différer de celle de 
l�urbaniste. Et ce sont pour les citoyens que l�on dresse les plans d�aménagement.  

Gertler a discuté du manque de durabilité dans les villes canadiennes et de la nécessité 
d�accroître la planification régionale (Gertler, 1998). Il a proposé un certain nombre de mesures, 
fondées sur une méthode globale visant à réunir, à relier et à analyser l�information. Ces mesures 
devaient être appliquées dans un contexte spatial. Un article signé par Skaburkis et Brunner 
(1999) analyse le raisonnement utilisé par les urbanistes canadiens pour la résolution des 
principaux problèmes. La croissance rapide des villes est à l�origine d�un grand nombre des 
questions soulevées. Bien que l�on fasse abstraction de l�information géospatiale et d�autres 
types de renseignements, l�analyse des villes qui présentent des «plans gagnants» démontre 
clairement que l�information géographique constitue un outil important. En effet, dans la plupart 
des cas, la solution des principaux problèmes liés à la planification repose sur des informations 
géospatiales quelconques. 

En 1993, les responsables de l�agglomération d�Edmonton, reconnaissant qu�ils avaient besoin 
d�un système d�information de gestion souple, assorti d�un SIG et de systèmes d�adressage 
complexes pour la délivrance des permis, ont mis au point le programme POSSE � Public One 
Stop Service (Caldwell et coll., 1998). Il s�agissait de l�un des premiers systèmes complexes 
municipaux réunissant un ensemble intégral de fonctions de gestion, dans un contexte spatial. Ce 
système contribue aux services d�aménagement foncier, au processus de délivrance des permis, 
aux inspections, à la programmation et répartition, à la gestion des terrains et des propriétés de la 
ville, ainsi qu�aux services de gestion de l�information. Il sert en outre à gérer le flux des travaux 
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et à faire le suivi de l�évolution des tâches, selon l�emplacement, l�adresse, le nom et d�autres 
éléments.    

La mise en oeuvre du système comportait trois phases. La première, réalisée en 1994, visait la 
délivrance des permis d�aménagement et de construction. La deuxième, effectuée en 1995,  
renforçait les services de planification, et la troisième s�appliquait aux processus associés à 
l�achat, la possession et la gestion des terrains municipaux. Le coût total de 2,1 millions de 
dollars de la mise en oeuvre a été réparti équitablement entre le matériel / les logiciels et le 
personnel. Les frais annuels d�entretien du système sont d�environ 70 000 $. 

Les avantages ont été considérables. On a réduit de 29 le nombre d�employés affectés à 
l�administration des activités. En outre, le système a permis de raccourcir considérablement les 
délais d�exécution des demandes d�information, de faciliter le suivi des pistes de vérification, 
d�augmenter les recettes et d�accélérer la délivrance des permis, ce qui a présenté certains 
avantages. Deux groupes internationaux ont par ailleurs reconnu le système. En effet, ce dernier 
a été ajouté à la collection de recherche permanente sur la technologie de l�information du 
Smithsonian Institute et a remporté le prix de l�URISA dans la catégorie «système 
gouvernemental exemplaire». De plus, la Bertelsmann Foundation l�a classé parmi les dix 
systèmes les plus importants en Amérique du Nord dans le domaine de l�innovation en matière 
d�information et de communication, et en tant que modèle de pratiques exemplaires pour ce qui 
concerne l�informatique et les techniques d�information. La ville de Saskatoon en a aussi fait 
l�acquisition, et d�autres transactions étaient en négociation au moment de la rédaction de ce 
rapport. Edmonton a aussi remporté d�autres prix d�excellence dans le domaine de la 
planification en plus de recevoir des prix accolades pour l�adoption de techniques novatrices 
visant à accroître la production de logements au centre-ville. (Duncan, 2000). 

Un autre motif de changement dans le traitement de l�information géospatiale concerne le  
«délestage des services» et les fusions municipales à l�échelon du pays. L�exemple le plus 
éloquent jusqu�à présent à cet égard est celui de Toronto, et Sussman et Dynes (1998) décrivent 
les répercussions de cette fusion sur les TI/SIG. La «nouvelle» ville de Toronto, créée par le 
fusionnement de sept municipalités, représente une agglomération d�environ 1000 kilomètres 
carrés, comptant 2,5 millions d�habitants. De plus, chaque fonction a été fusionnée 
simultanément, un processus qui a touché quelque 50 000 fonctionnaires municipaux. Le budget 
de l�agglomération dépasse ceux de plusieurs petites provinces canadiennes et nombre de pays. 
On y a dénombré 27 systèmes distincts d�information aux fins de planification tournant sur 
divers systèmes d�exploitation et plateformes, la plupart munis de caractéristiques SIG. La mise 
en application à l�échelle municipale d�un système de gestion compatible avec l�information 
géographique est par conséquent l�une des priorités de la nouvelle agglomération. 

La création de la Toronto Housing Corporation, constituée en personne morale, s�inscrit dans un 
mouvement visant à produire un nouveau modèle d�organismes d�exploitation dans les 
municipalités. Des représentants du secteur de l�habitation ont communiqué avec l�organisme 
Land Information Toronto dans le but de faire valoir les avantages des SIG. Un seul 
environnement a été créé pour afficher l�information géographique, ainsi que les attributs et les 
données commerciales. On y maintiendra, notamment, des renseignements sur l�habitation, 
l�acheminement de la circulation, l�annuaire des entreprises et la population (données provenant 
entre autres de Statistique Canada). On s�attend à ce que l�utilisation de l�information 
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géographique prenne de l�ampleur, à mesure que l�analyse fondée sur la géographie gagnera en 
popularité. Une application qui relie des attributs à la géométrie a été créée pour le groupe 
s�occupant du logement.  

Plusieurs collectivités explorent des concepts et des modes d�utilisation applicables aux 
ensembles de logement à prix modique. Toujours à Toronto, l�un des modèles à l�étude utiliserait 
des renseignements tirés des bases de données de la ville en vue d�afficher, dans un 
environnement ArcView, des adresses, les dimensions des terrains et les services offerts. 
L�incompatibilité des plateformes et des systèmes logiciels entraîne certains problèmes. Toutes 
les municipalités semblent adopter des approches différentes, lesquelles seront mieux 
harmonisées, par suite de la mise en oeuvre des plans de fusion. 

L�autre aspect de l�urbanisme au Canada porte sur les collectivités autochtones (Aubrey, 1999), 
lesquelles possèdent habituellement des logements pour moins de 750 habitants, un ou deux 
commerces, une piste d�atterrissage et un bureau du conseil de bande. Dans ces collectivités, les 
revendications territoriales constituent souvent la principale préoccupation, et les données 
géospatiales numériques se sont révélées indispensables dans ces situations. Pourtant, cette 
information est rarement utilisée dans le contexte du logement. Des idées intéressantes ont 
toutefois été proposées pour intégrer des connaissances traditionnelles dans le processus de 
planification (Greening and Gonzales, 1999), et ces concepts pourraient se prêter à une 
présentation visuelle comme le prévoit Aubrey (1999). Les organismes d�habitation qui ont 
recours à l�information géographique dans le Nord, utilisent des renseignements à plus grande 
échelle que les municipalités, lesquelles se servent de numéros cadastraux, d�îlots de terrains et 
de données tirées des plans, ainsi que des jalons d�arpentage existants, pour déterminer l�endroit 
des habitations sur les terrains. Les organismes concernés ne prévoient pas que l�usage de cette 
information s�accroîtra à l�avenir. Les personnes responsables indiquent qu�elles disposent de 
très peu de ressources pour les applications complexes d�information géographique. 

Selon nos constations, parmi toutes les organisations multisectorielles, ce sont les municipalités 
qui utilisent le plus l�information géographique, connaissent le mieux les avantages qui s�y 
rattachent et affichent le meilleur profil. L�utilité des SIG et de l�information géographique dans 
le contexte de la planification urbaine est reconnue depuis longtemps. Dès 1970, l�Université de 
Waterloo offrait des cours portant sur la présentation numérique et la manipulation de données 
géographiques dans le cadre de son programme d�études supérieures sur la planification urbaine 
et régionale. Selon Bates (1990), le traitement des données géographiques est effectué depuis 
1968 dans l�Oregon � à l�époque des fichiers de cartes et des applications élémentaires. En 1990, 
il y avait suffisamment d�intérêt et d�activités dans ce domaine pour permettre à Allam de 
résumer l�évolution de ces techniques dans les municipalités urbaines au Canada.   

Dans les grands centres comme Toronto, Ottawa, Edmonton et Calgary, on utilise, aujourd�hui, 
couramment l�information géographique. C�est toutefois dans les petites municipalités, et même 
au niveau des comtés, que l�information géographique a trouvé un terrain propice, 
particulièrement à titre d�outil dans le contexte environnemental et de la planification.   

En région urbaine, comme à Toronto et à Edmonton, l�information géographique est couramment 
utilisée dans des applications liées au secteur de l�habitation, notamment dans les domaines de 
l�urbanisme, de l�arpentage, juridique, de la sécurité, de l�immobilier, de l�aménagement, de la 
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Application de l�information géographique 
dans les municipalités 

Voici un modèle des applications de l�information 
géographique dans le secteur du logement, au 
niveau municipal  

La municipalité concernée a mis au point un 
système d�information Oracle afin de maintenir des 
données sur les stocks de logement et les aspects 
financiers du secteur. Des données géospatiales sur 
les bâtiments et un résumé des informations 
pertinentes sont conservés dans une base de 
données de tiers en vue d�être extraits sur Internet à 
l�aide d�un logiciel personnalisé. La base de 
données contient en outre des informations du 
recensement, entre autres, sur la population âgée de 
65 ans et plus, ainsi que sur les revenus dans cette 
tranche d�âge. 

L�affichage des bâtiments s�effectue à l�aide de 
symboles graphiques particuliers pour chaque 
programme de logement social. Le déplacement du 
curseur sur un bâtiment fait remonter une étiquette 
interne indiquant le nom de l�ensemble, le nombre 
de logements qui s�y trouvent et ceux qui sont 
vacants. À l�aide de l�outil «Information», il est 
possible d�afficher, dans une fenêtre virtuelle 
imprimable, des renseignements sur l�ensemble, 
comme l�adresse, la description cadastrale, le 
programme et le nom de la personne-ressource au 
niveau de la direction.  

Le système permet par ailleurs d�effectuer un 
certain nombre de recherches et d�afficher les 
ensembles, selon la collectivité et la description 
cadastrale; le programme; la circonscription 
électorale provinciale et la municipalité; ainsi que 
le taux d�inoccupation par programme. On peut 
aussi copier et exporter dans d�autres documents, 
les cartes et listes de données, afin de produire des 
rapports.    

gestion immobilière, des inspections et du logement social. Certes, ces applications sont plus 
nombreuses dans les grands centres, mais les petites administrations les adoptent graduellement. 

Seules les grandes municipalités dotées 
d�importants budgets pouvaient acquérir les 
premiers systèmes, en raison de leur coût. 
Avec l�arrivée des ordinateurs personnels, 
de la réseautique et de logiciels à prix 
abordable, l�intérêt pour les systèmes s�est 
rapidement accru, ainsi que leur utilisation. 
Les premières applications dans les petites 
municipalités touchaient l�utilisation des 
sols et le transport, comme l�ont indiqué 
Maurice et coll. (1993) en décrivant le 
modèle de Beauport (Québec), une ville de  
70 000 habitants. Ces auteurs ont examiné 
la planification des transports et la sécurité. 
En 1993, la revue Plan Canada a consacré 
un numéro entier aux SIG, même si la 
plupart des articles visaient à initier les 
lecteurs à cette technologie � expliquant en 
quoi consiste les SIG et leur fonctionnement 
(Vanorder, 1993; Sussman et Hall, 1993), 
ainsi que les problèmes liés à leur mise en 
oeuvre (Milton, 1993). À cette époque, la 
mise en application d�importants systèmes 
avait toutefois déjà été approuvée au 
Canada, et plusieurs SIG fonctionnaient 
depuis peu aux É.-U.    

Le mode d�intégration éventuel de 
l�information géospatiale dans un contexte 
de prise de décision au niveau municipal 
constitue l�un des nouveaux domaines 
d�intérêt. Plusieurs modèles qui ont connu 
un succès à cet égard dans le Connecticut 
ont été examinés par Arnold et coll. (2000). 
Dans le même ordre d�idée, Sussman 
(1997), étudiant la situation dans la ville de 
Scarborough, a laissé entendre que la mise 
en oeuvre d�un SIG global au niveau de la 
municipalité représente davantage une 
évolution sociale qu�un changement 

technique. De même, aux É.-U., Nedovic-Budic (1998) a indiqué que les caractéristiques, 
attitudes et antécédents personnels pourraient influer fortement sur la prise de décision 
individuelle, en ce qui concerne la mesure dans laquelle le SIG sera utilisé pour remplir la 
mission de l�organisation.     
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L�information géospatiale peut en outre s�appliquer à des enjeux de plus grande portée, que nous 
désignons gestion urbaine. À Denver (Smith, 1992), par exemple, les frais associés à la gestion 
des eaux usées sont établis en fonction de la superficie imperméable que présente la propriété. 
Les SIG et la photographie aérienne ont été utilisés dans cette agglomération, afin d�améliorer et 
d�accélérer la facturation pour 160 000 propriétés. Ainsi, le taux de rendement de 
l�investissement initial de un million de dollars aurait été de 10:1, compte tenu de la réduction 
des frais de main-d�oeuvre et des travaux sur le terrain, et donc des coûts de véhicules.  

De leur côté, Monday et coll. (1994) expliquent la façon dont la ville d�Irving (Texas) utilise les 
SIG et l�imagerie aérienne ADAR dans le cadre de la délivrance de permis pour les eaux 
pluviales, lesquels sont exigés par l�Environmental Protection Agency (EPA), en vue de réduire 
les polluants. Le coût de l�imagerie ADAR est d�environ 33 % supérieur à celui de 
l�orthophotographie, employée ailleurs dans le même contexte. Dans les régions rurales de 
l�Ohio, le comté de Seneca a utilisé la technologie GPS et SIG pour inventorier l�intégralité de 
ses infrastructures et dresser un plan d�entretien préventif, avec le logiciel AutoCAD du service 
d�ingénierie (Novak et Nimz, 1997). Les données contribuent au contrôle des orthophotos et à la 
mise en oeuvre du service 911, et ont permis d�améliorer la sécurité du réseau routier. Fait 
intéressant, c�est l�Ohio Department of Public Safety qui a financé les travaux. En Nouvelle-
Écosse, les activités liées au programme GeoNova ont permis de développer un ensemble 
complexe et intégré de données portant sur plusieurs ministères provinciaux, y compris celui du 
logement (Gunning, 1997). 
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Un conte de deux villes : comparaison de l�utilisation de l�information géographique dans une 
ville canadienne et une ville américaine 

Deux études d�intérêt, l�une réalisée dans le sud de l�Ontario (Eckstein, 1996) et l�autre, dans le sud-
est des É.-U. (Budic, 1993), ont permis de présenter les résultats de la mise en oeuvre des SIG dans 
des municipalités de deux pays. Même s�il y a d�importantes différences en ce qui concerne les 
objectifs et la portée de l�information recueillie, la taille des deux régions et la période d�étude, il est 
utile de comparer les résultats obtenus dans les deux villes. Chaque région possède des établissements 
d�enseignement supérieur reconnus pour leur contribution dans le domaine des SIG, ainsi que des 
administrations municipales dont les activités ont été décrites dans des documents techniques cités 
dans cette étude.   

Eckstein (1996) a fait état de l�adoption de la technologie-SIG dans 64 municipalités situées dans le 
bassin de la rivière Grand du sud de l�Ontario. Ce bassin de 6800 kilomètres carrés compte 
690 000 habitants. Cinquante-sept pour cent des municipalités ont répondu à son questionnaire. Selon 
les résultats, 19 % d�entre elles utilisaient des SIG, mais cette proportion pourrait être plus élevée, 
étant donné que les paliers supérieurs des administrations municipales (régionales) prennent souvent 
l�initiative de fournir des services aux paliers inférieurs � un important échange de données a eu lieu 
entre ces deux paliers administratifs. D�après les pourcentages obtenus, on estime que 
12 municipalités ont utilisé des SIG.   

Le premier SIG dans la région a été mis en oeuvre en 1983, dans la ville de Cambridge; depuis 1990, 
un seul a été mis en application, soit celui de la ville de Brantford. Parmi les faits les plus notables, les 
modèles les plus anciens utilisent les SIG dans plus de cinq services. Bien que la capacité soit 
concentrée dans le service des systèmes d�information, parfois les SIG sont utilisés dans les domaines 
de la planification et de l�aménagement, des travaux publics et de l�ingénierie. Le nombre d�employés 
affectés aux SIG était faible. La plupart utilisaient l�imagerie numérique (analysée par scanner), mais 
aucun (au moment de la rédaction du rapport) ne possédait un modèle altimétrique numérique (MAN) 
de qualité. Vingt-cinq pour cent utilisaient des photographies remontant à la fin des années 1970, 
33,3 %, des photos datant du milieu et de la fin des années 1980 et 41,7 %, des photos des années 
1990. 

Trois ans auparavant, Budic (1993) a présenté un rapport sur une enquête réalisée auprès des 
administrations locales en Floride, en Géorgie, ainsi qu�en Caroline du Nord et en Caroline du Sud. La 
superficie totale de ce territoire est près de 100 fois plus importante que celle du bassin de la rivière 
Grand � soit de 542 000 kilomètres carrés. Aussi, le nombre d�habitants (33,8 millions) est de 50 fois 
supérieur à celui du bassin de la rivière Grand. Trente-six municipalités et 86 comtés ont été recensés 
� toutes des administrations municipales de paliers supérieurs, en comparaison de celles étudiées par 
Eckstein. Des 129 questionnaires acheminés, 79 % ont été retournés. L�enquête visait les services de 
l�urbanisme. Quatre-vingt-quatre pour cent des administrations municipales ou locales avaient, soit 
acheté un SIG ou prévoyaient le faire prochainement. Bon nombre (38) n�avaient pas encore utilisé les 
systèmes � les bases de données étant encore incomplètes. Seulement 29 administrations utilisaient 
leurs SIG depuis plus d�un mois, et 14 de ces dernières avaient installé leurs systèmes en 1988 ou 
après.   

En fonction de ces chiffres plutôt élémentaires, tirés des deux régions recensées, les SIG ont été 
adoptés un peu plus tôt au Canada qu�aux É.-U., et utilisés à plus grande échelle au niveau de la 
gestion des administrations municipales.  
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2.9 Gestion immobilière 
Les responsables de la gestion des propriétés et des installations se servent de l�information 
géographique pour délimiter les territoires et indiquer l�emplacement des logements, ainsi qu�à 
titre de carte de base pour les fichiers de données ponctuelles (sur le logement). Il semble que les 
applications dans ce domaine soient cependant limitées, même si les gestionnaires des 
installations s�intéressent depuis longtemps à l�information géospatiale. Lors de la réunion de 
l�association des administrateurs des installations (Facility Managers Association), qui s�est 
tenue à Ottawa au milieu des années 1990, un atelier sur l�utilisation de la technologie 
géospatiale dans les domaines des études environnementales et de la gestion a attiré beaucoup de 
participants. Les responsables de la gestion de propriétés résidentielles semblent avoir mis plus 
de temps que les autres à s�intéresser à la technologie et à l�adopter, mais des systèmes simples 
pourraient bénéficier, dans une certaine mesure, aux propriétaires de grands ensembles. En fait, 
le bureau chargé de la gestion immobilière au Manitoba examine, entre autres, la possibilité 
d�utiliser l�information géographique par la suite de sa réorganisation.  

Au palier fédéral, le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux emploie 
l�information géographique de manière intensive, notamment, pour une vaste gamme d�analyses 
sur le secteur immobilier; des plans stratégiques et commerciaux; la cession; et l�entretien des 
propriétés. Ce ministère, utilisateur d�information géographique depuis longtemps, a constaté un 
accroissement rapide du volume d�information, contrairement au nombre de catégories de 
données et d�outils. Il prévoit par ailleurs que l�utilisation de cette information s�accroîtra de 50 à 
100 % pendant les deux ou trois prochaines années et que ce rythme de croissance persistera, 
pendant deux ou trois ans encore, avant de se stabiliser, à moins que des changements soient 
apportés au sein du ministère. 

Simons et Salling (1995) ont utilisé des applications SIG pour sélectionner des terrains à 
réaménager dans un quartier du centre-ville de Cleveland affichant un taux élevé d�impôts 
impayés. Selon les auteurs, ces outils se sont avérés efficaces pour gérer, à la fois la croissance, 
et les replis. Les nouvelles technologies cartographiques ont également servi à établir les relevés 
de terrains dans la cité-dortoir d�Edmond (Oklahoma), réputée comme étant la ville qui affiche la 
plus forte croissance à l�ouest du Mississippi. On n�a mis que 90 jours à accomplir cette tâche en 
combinant les technologies GPS et SIG (Elliott, 1997). La rapidité d�exécution a également été 
un facteur dans des applications utilisées dans l�État de Washington, où deux comtés, comptant 
chacun environ 50 000 terrains, ont tiré parti d�une combinaison de sources de données, 
anciennes et nouvelles, pour créer une base de données géospatiales (Obear, 1998). 

À l�aide d�imagerie aérienne (résolution de 5 mètres), Cowen et coll. (1993) ont réussi à estimer 
le nombre de logements entre les recensements dans de nouvelles zones sans arbres. L�imagerie 
thermique a été particulièrement utile. Les données ont été superposées sur l�information tirée du 
district de recensement. Pour leur part, Holz et Davies (1992) ont utilisé la photographie aérienne 
pour estimer de façon exacte la population dans des zones d�habitats spontanés (logement bas de 
gamme mais habituellement acquis par l�occupant) au Texas. 
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Service inter-agences (S.I.A.) 

La base de données S.I.A. représente un logiciel 
commercial standard américain qui peut, de prime 
abord, ressembler à un SIG. Un territoire (une ville ou 
région) est réparti en zones présentant des 
caractéristiques similaires. On peut comparer celles-ci à 
des classes. Dans chaque zone ou classe, on y place 
certaines adresses � il peut s�agir de rues entières dans 
le cas de petites rues, ou des groupes précis d�adresses 
sur de longues routes. Au moment de l�inscription, la 
propriété est simplement ajoutée à la classe pertinente. 
On peut ensuite effectuer une recherche, en fonction de 
certaines caractéristiques, lesquelles peuvent être liées à 
une adresse particulière, quoique l�information ne soit 
habituellement pas consultable en utilisant l�adresse. 
Une fois l�information placée dans la classe appropriée, 
il est impossible d�effectuer une recherche sur le plan 
géographique. Autrement dit, il est impossible 
d�afficher l�ensemble des inscriptions sur une route 
quelconque � et la recherche doit s�effectuer selon 
d�autres caractéristiques, comme le nombre de 
chambres ou le prix.  

L�un des agents immobiliers interviewé estimait que 
l�information géospatiale en tant qu�outil risque de 
dévaloriser les services des courtiers en immeuble. On a 
en effet soutenu que les courtiers doivent considérer, 
outre l�emplacement de l�habitation, l�intérieur du 
logement et la façon dont il répond aux besoins de 
l�acheteur. Or, l�information géospatiale d�un SIG ne 
peut saisir ces détails et compétences. Compte tenu du 
nombre important de courtiers indépendants et de 
petites sociétés dans le domaine de l�habitation, ce 
facteur pourrait constituer un sérieux obstacle pour 
l�adoption à grande échelle de l�information 
géographique dans le secteur immobilier. 

2.10 Immobilier 
L�organisation du secteur de l�immobilier au Canada comporte trois niveaux :  

! Chambres immobilières : établies dans des villes, cantons, districts d�administration et 
comtés. Elles regroupent des courtiers et des agents commerciaux, lesquels sont appelés 
courtiers en immeuble en fonction de leur appartenance à l�organisation. 

! Associations provinciales / territoriales : représentent les chambres immobilières dans une 
province ou territoire 

! Association canadienne de l�immeuble (ACI) : l�organisation nationale dont les membres 
incluent les chambres immobilières et les associations. 

L�Association canadienne de 
l�immeuble (ACI) est l�une des plus 
importantes organisations 
professionnelles portant sur un seul 
secteur, au Canada. Elle représente 
environ 66 000 courtiers et agents 
immobiliers/commerciaux, relevant de 
112 chambres immobilières,  
10 associations provinciales et une 
association territoriale 
(www.crea.ca/fr.-public). 

Lors de nos entretiens avec des 
professionnels du secteur de 
l�immobilier, il en est ressorti qu�une 
base d�information géospatiale détaillée 
serait manifestement souhaitable pour 
diverses raisons, mais que des doutes 
planent quant à la capacité de 
l�industrie d�en absorber les coûts. 

Les chambres immobilières utilisent 
actuellement un simple système 
d�information géospatiale (voir le site 
www.sia.ca). Il ne s�agit cependant pas 
d�un SIG qui contient un identificateur  
d�emplacement pour chaque 
inscription. Le système utilisé regroupe 
les rues présentant des caractéristiques 
similaires, par quartier. L�acheteur ou le 
vendeur concerné peut ainsi accéder à 
l�information sur l�un des quartiers 
dans son secteur d�intérêt. Les 
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chambres immobilières obtiennent ce logiciel d�une société américaine. 

L�application pratique d�un véritable SIG semble limitée à certains égards, mais des recherches 
et les premières tentatives ont été faites en vue d�appliquer des outils perfectionnés au domaine 
de l�immobilier. Des agents commerciaux progressistes dans le secteur immobilier résidentiel 
relient, par exemple, des données S.I.A. avec des cartes et même des orthophotos, afin de mieux 
préciser l�emplacement des habitations éventuelles. Ils utilisent, en fait, les outils issus d�autres 
applications, notamment, celles du secteur immobilier commercial, afin d�améliorer le service à 
la clientèle et de se distinguer de la concurrence (Wagner, 1997).  Néanmoins, la plupart des 
applications qui traitent de l�immobilier portent actuellement sur le registre des biens (voir 
Lively, 1997, entre autres).   

La province de l�Ontario possède sa propre base de données pour la gestion des propriétés 
commerciales. On utilise le logiciel Mapquest pour traiter l�information relative aux terrains 
destinés à des fins commerciales ou d�investissement, ainsi qu�aux bâtiments (p. ex. les 
appartements). Cette base permet de fournir des données, entre autres, sur les mises en chantier, 
dans chacun des principaux centres. L�information n�est cependant pas portée sur une carte. 

2.11 Sécurité 
Le segment de la sécurité constitue l�un des principaux moteurs de la création, de la gestion, de 
l�analyse et de la diffusion de l�information géospatiale. La quasi-totalité des services policiers et 
d�incendie à l�échelon du pays dépendent du concept 911. Ce système permet d�identifier 
automatiquement l�adresse de l�appelant, de sorte que les services d�urgence appropriés peuvent 
y être dépêchés (services d�incendie, d�ambulance ou de police). Ce service et les activités 
préalables à sa mise en oeuvre sont bien documentés. La plupart des régions très peuplées au 
Canada ont, soit mis en oeuvre ce système, ou s�apprêtent à le faire. 

Selon Corbley (1995), le service 911 était accessible à 70 % de la population et sur 25 % du 
territoire américain, dès 1995. L�une des régions semi-rurales située à 90 minutes de route au sud 
de Washington (comté de Rappahannock) a même réussi à mettre en oeuvre un système 911, 
fondé sur le balayage ligne par ligne de cartes topographiques fournies par le service géologique 
des États-Unis (US Geological Survey). L�installation a été confiée à la société Autometric, très 
reconnue dans le domaine de l�information géospatiale et associée à l�industrie de défense 
américaine. Fait particulièrement intéressant, l�information produite par le système sert à 
d�autres services, notamment, à l�administrateur du comté, au secteur de la planification et au 
conseil scolaire, lequel utilisera des données démographiques pour établir les itinéraires 
d�autobus. 

L�industrie de l�assurance et les instances gouvernementales se penchent de plus en plus sur un 
deuxième volet de la sécurité : les plans d�intervention en cas de catastrophes. Plusieurs 
phénomènes peuvent provoquer des catastrophes naturelles, entre autres, les séismes, les 
inondations, les incendies, les tornades, la glace et la neige abondante. Des accidents peuvent 
aussi survenir, tels des déraillements ou des déversements d�hydrocarbures et des actes 
terroristes. Il est même prouvé qu�un pipeline à proximité d�une zone résidentielle réduit la 
valeur des propriétés en raison du risque d�accident.  (Simons, R.F., 1999) 
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Au Canada, on utilise couramment la technologie d�imagerie et de SIG pour prévoir les 
inondations, comme en témoignent de nombreux documents. Par ailleurs, des consultations 
pancanadiennes et intersectorielles sont en cours concernant l�usage de l�information géospatiale 
pour gérer les effets des catastrophes et les plans d�intervention. De plus, le Système 
d�information canadien sur la gestion des désastres (SICGD) est à l�étape de planification. Le 
savoir-faire canadien dans ce domaine tient à l�utilisation de RADARSAT et d�autres genres 
d�imagerie satellitaire. Un complément d�information sur le sujet se trouve sur le site Web du 
Centre canadien de télédétection (www.ccrs.nrcan.gc.ca).  

Aux É.-U., on fait état depuis plusieurs années des travaux réalisés dans le domaine des 
inondations et de l�utilisation de l�information géographique. Selon Johnson, la technologie des 
SIG pourrait constituer un outil précieux pour la gestion des situations d�urgence, à mesure que 
les planificateurs locaux obtiendront davantage de données et d�outils (Johnson, 1992). Pour sa 
part, Wilson (1995) décrit l�utilisation de Landsat et d�autres outils, y compris le suivi sur place 
pour les levés de plans, les inspections et l�analyse, ainsi que la modélisation. En plus 
d�améliorer la gestion, ces travaux permettent de réduire les demandes d�indemnité. Mah (1998) 
indique que l�aménagement rural a nettement évolué, en raison surtout des effets des inondations, 
mais aussi à cause des changements démographiques et des nouvelles occasions dans ce secteur. 

De son côté, Hough (1992) fait état de l�utilisation de l�imagerie satellitaire dans le contexte du  
Seismic Hazards Mapping Act de 1990, passé en Californie. Les représentants de l�État ont reçu 
l�ordre d�identifier les régions urbaines propices aux séismes et aux glissements de terrains, pour 
éviter que ces dernières ne soient aménagées à l�avenir. Pour ce faire, on analyse les 
groupements de végétation et la topographie qui indiquent les possibilités de glissements et les 
lignes de faille. Cette information est ensuite fusionnée avec d�autres données, saisies dans un 
SIG (trou de sondage, type de sol et photographies aériennes). La société canadienne Atlantis 
Scientific a mesuré les effets du séisme de Kobe à l�aide de sa propre technologie (Ehrismann, et 
coll., 1996). 

Beron et coll. (1997) ont évalué les répercussions d�un séisme sur le prix des logements à l�aide 
de diverses informations sur l�économie, la géologie et les prix, saisies dans un modèle 
économétrique fondé sur des données géospatiales. Par suite du séisme, la valeur des habitations 
a en fait augmenté, parce que les consommateurs avaient surestimé les dégâts éventuels. De son 
côté, Morgan (1990) a utilisé un SIG et l�imagerie aérienne (1:33,000) pour élaborer une 
représentation graphique des inondations sur 2, 5, 10, 25, 50 et 100 ans et évaluer, à l�aide 
d�étalons de valeur par pixel, l�impact économique sur l�utilisation des terrains dans la zone 
concernée. On a obtenu les détails concernant l�aménagement général du territoire à l�aide d�un 
appareil de cartographie thématique Landsat.    

2.12 Logement social 
Au Canada et aux É.-U., le logement social ou aidé constitue un important élément de l�offre 
d�habitations. Au pays, divers organismes se chargent du logement social dans chaque province, 
et aussi au niveau municipal. Ils relèvent, selon le cas, d�organismes d�aide communautaire, du 
ministère du développement social et de l�habitation, ainsi que de sociétés d�habitation 
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provinciales. Aux É.-U., un certain nombre d�organismes, dont le département du Logement et 
de l�Urbanisme (Department of Housing and Urban Development [DHUD]), collaborent avec les 
offices municipaux d�habitation (O.M.H.). 

L�information géographique permet, d�une part, aux analystes des politiques et aux urbanistes de 
mieux comprendre le positionnement des ensembles de logement social par rapport aux régions 
les plus démunies et leurs répercussions sur les populations locales. D�autre part, elle donne un 
outil supplémentaire pour décrire les portefeuilles aux cadres supérieurs, aux politiques et au 
public. Certaines analyses ont permis entre autres d�illustrer la façon dont la concentration 
d�ensembles de logements destinés aux aînés avait fait augmenter l�âge moyen et régresser la 
moyenne des revenus dans un quartier. Depuis le développement des SIG, plus de graphiques 
qu�auparavant sont intégrés dans les exposés, ce qui facilite la présentation de renseignements 
immédiats et pertinents au public. La compression massive des effectifs effectuée au cours des 
dernières années a affaibli la capacité des fonctionnaires de répondre aux demandes du public, et 
les outils efficaces et perfectionnés qu�apporte la technologie SIG permettent d�atténuer ce 
problème. À mesure qu�un nombre accru d�organismes ajouteront des renseignements aux bases 
de données communes des SIG, on pourra mieux explorer les liens entre les ensembles ou les 
services (p. ex. le logement des aînés par rapport aux centres de soins de longue durée, aux 
cliniques ou aux hôpitaux). 

Bien que la documentation sur le logement social ou aidé au Canada soit abondante, peu 
d�articles ont été publiés sur l�utilisation des technologies géospatiales dans ce domaine. On 
retrouve beaucoup de documents sur l�emploi des SIG dans la planification du logement social 
au Royaume-Uni (voir entre autres Bourke, 1996; Masser, 1991). Aussi récemment qu�en 1997, 
les ordinateurs et les bases de données étaient présentés comme des outils éventuels pour les 
offices municipaux d�habitations (O.M.H.), aux É.-U. Toutefois, les responsables des O.M.H. 
s�affairaient davantage à présenter des rapports au DHUD qu�à la saine gestion (Mooring, 1997). 
En 1998, Rosenberg a laissé entendre que l�amélioration des outils de gestion de l�actif pourrait 
accroître l�efficacité des O.M.H. On n�a cependant pas fait expressément mention des outils  
géospatiaux. Ainsi, l�usage d�information géographique dans le domaine du logement social 
semble plutôt limité, tant au Canada qu�aux É.-U. 

Un certain nombre d�études ont toutefois été réalisées aux É.-U. sur l�utilisation des SIG dans 
des domaines liés au logement social, comme la planification de logements pour les aînés 
(Miller, 1998) et l�évaluation des effets de l�investissement public dans le secteur de l�habitation 
(Martin, 1997). D�autres études visaient à aider les résidents d�anciens quartiers à mieux 
comprendre la dynamique de l�évolution du marché résidentiel et les rétombées éventuelles de 
ces changements (Myers et Martin, 1994). Huxhold et Martin (1996) illustrent comment la 
technologie SIG a servi à orienter les fonds octroyés aux quartiers de Milwaukee vers la bonne 
centaine d�organismes sans but lucratif et services municipaux qui cherchaient à obtenir une part 
des 26 millions de dollars de subventions. Toutefois, nous n�avons trouvé aucune activité de ce 
genre dans la documentation canadienne.  

Talen (1998) a décrit la façon dont la technologie SIG avait servi à mettre en évidence l�accès 
équitable aux aires d�agrément, notamment aux parcs, dans différents quartiers résidentiels de 
Pueblo (Colorado). Elle indique que cette application pourrait facilement être utilisée partout où 
l�on peut accéder à des informations géospatiales de base.   
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«L�information géographique a permis 
d�améliorer l�efficacité de l�organisation 
en donnant une idée précise de la 
répartition des services en regard de 
certains paramètres démographiques. Les 
résultats ont été fort bien accueillis par 
les dirigeants.» (ministère provincial 
associé au logement) 

Dans les grands centres urbains canadiens, de nouvelles applications de l�information 
géographique commencent à se manifester dans le secteur du logement social, particulièrement 
dans les endroits qui ont déjà perfectionné l�usage de cette technologie. Les SIG servent à étayer 
les décisions prises aux niveaux des politiques et des services, et certains secteurs ne cessent 
d�accroître leur base d�information géographique. Comme la plupart des autres segments qui 
utilisent l�information géographique dans le secteur de l�habitation, le sous-secteur du logement 
social au Canada, n�a pas encore commencé à tirer pleinement parti des solutions utilisant des 
données géospatiales. Un certain nombre de petites 
applications ont été observées à l�échelon du pays, 
particulièrement dans de grandes municipalités, mais 
aussi au niveau des organismes provinciaux. Les 
investissements engagés dans ce domaine sont 
faibles. Souvent, la totalité des coûts n�est cependant 
pas prise en compte, en raison des liens étroits entre 
les équipes de projets concernées et les services qui 
utilisent les applications. À Toronto, par exemple, les 
bureaux de développement communautaire 
emploient la photographie aérienne pour la planification. Une autre initiative a été entamée (Find 
Help Toronto), qui s�inscrit dans le cadre des services sociaux offerts aux clients du centre 
communautaire.  

Au Manitoba, le gouvernement utilise actuellement la technologie de l�information géographique 
de manière très limitée dans le domaine du logement social. En utilisant des codes postaux, il a 
entamé une analyse de la répartition géographique des services fournis par le ministère des 
Services à la famille et le Logement. Le ministère a d�abord utilisé l�information géographique 
dans le contexte du logement social, il y a trois ou quatre ans, dans le cadre d�un projet sur la 
migration interurbaine, dirigé par le conseil scolaire de Winnipeg. L�objet principal du projet 
visait à apporter un soutien aux ménages locataires monoparentaux contraints de déménager pour 
divers motifs (loyers trop élevés ou autres raisons personnelles). Le conseil scolaire désirait ainsi 
établir un registre des habitations / appartements vacants en vue d�aider surtout les familles 
monoparentales à se reloger. 

En examinant les outils d�information géographique choisis pour les applications dans le 
domaine du logement social, deux options semblaient se distinguer des autres : MapInfo et 
ArcView. En Saskatchewan, on utilise les logiciels Map Info 5 et Pcensus (élaboré par Statistique 
Canada), lequel utilise des données de MapInfo. Ces deux outils se complètent bien l�un l�autre, 
selon les rapports. MapInfo était un choix logique compte tenu que beaucoup de clients 
(municipalités) et de ministères avec qui traitait le service du logement social utilisaient déjà ce 
logiciel, à l�instar d�autres employés. Aussi, le logiciel ArcView est largement utilisé parce qu�il 
offre des fonctions et des possibilités d�expansion pour les services Web. 

Dans le secteur du logement social, les personnes chargées de l�information géographique 
possèdent habituellement des antécédents dans le domaine des sciences sociales ou des lettres et 
sciences humaines, et ont fait des études en géographie. À Toronto, notamment, on emploie deux 
géographes à temps plein, titulaires d�un B.Sc., et deux autres de façon intermittente. Aucun 
sous-traitant n�est embauché, mais les personnes concernées travaillent en étroite collaboration 
avec un autre service municipal (Land Information Toronto). 
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2.13 Arpentage 
L�arpentage est un élément constituant de la géomatique ou de l�industrie de l�information 
géospatiale. Les associations provinciales comptent quelque 2700 arpenteurs-géomètres à 
l�échelon du pays. Le rôle de ces derniers dans le secteur du logement évolue et cette tendance se 
poursuivra. En plus d�offrir des services traditionnels, entre autres, dans le domaine du 
lotissement et de l�implantation de l�ouvrage, les arpenteurs-géomètres fournissent de 
l�information géospatiale de base et des services connexes. Selon nos études, les activités 
d�arpentage s�accroissent, entre autres, dans les domaines de la prestation de services liés aux 
SIG et à la diffusion de l�information sur les terrains � les composantes de base et les outils 
utilisés pour les applications de l�information géographique dans le secteur de l�habitation. 

Comme on l�a précisé antérieurement, l�utilisation de l�information géospatiale relative à 
l�arpentage et aux plans cadastraux constitue généralement un élément central de la mise en 
oeuvre d�importants SIG dans les grandes municipalités. 
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3. Ressources consacrées à  
l�utilisation de l�information 
géographique 

Dans la section précédente, on a examiné la mise en oeuvre des services et des produits associés 
à la technologie de l�information géographique. La présente section donne un résumé des 
ressources investies par les organisations en vue de tirer parti de l�information géographique. 
Trois éléments sont examinés dans ce contexte : budgets, ressources humaines et données.  

3.1 Budgets 
Beaucoup d�investissements ont été faits à travers le pays dans le domaine de l�information 
géographique, à plusieurs échelles et niveaux de résolution, et ce, par les trois paliers de 
gouvernement. Toutes les provinces offrent des données cartographiques numériques tirées de 
leurs propres programmes, lesquels ont largement remplacé celui du gouvernement fédéral qui 
fournit maintenant des données petite échelle, plus ou moins actuelles, dans de nombreuses 
régions. Les municipalités, souvent en étroite collaboration avec les gouvernements provinciaux 
dont elles relèvent, offrent des informations géographiques à des échelles et résolutions plus 
pertinentes pour les applications dans le secteur de l�habitation. Dans la plupart des cas, ces 
programmes de cartographie fournissent des données de base, qui comprennent, à grande échelle, 
la superficie au sol d�un bâtiment; cependant ces dernières sont souvent présentées sous forme de 
cartes-images, généralement inadaptées aux SIG. Les provinces ont investi massivement dans le 
programme cadastral, et certaines municipalités font maintenant de même pour ce qui concerne 
les bases de données. La C.-B., par exemple, met au point un programme cadastral intégré, et 
l�Alberta en possède un depuis nombre d�années.  

Les informations géographiques qui portent exclusivement sur l�habitation sont extrêmement 
rares. Il appartient donc habituellement à l�utilisateur d�établir sa propre base de données ou d�en 
acheter une. Les municipalités qui possèdent des programmes de cartographie entreprennent 
parfois des analyses de l�information géographique, en raison de leur propre intérêt dans le 
logement. Toutefois, les investissements dans l�information géographique propre à l�habitat sont 
faibles en comparaison des sommes engagées dans les secteurs des ressources et de 
l�environnement. 
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Le budget annuel des dépenses en capital des petites et moyennes municipalités pour 
l�acquisition d�informations géographiques est généralement inférieur à 50 000 $. Les dépenses 
relatives aux ressources humaines sont exclues, car la tâche est habituellement confiée au 
personnel des services de la CAO et de l�ingénierie. Selon l�information recueillie dans le cadre 
de l�enquête (Tableau 3-1), la majorité des municipalités ont indiqué que leur budget à cet égard 
était inférieur à 50 000 $, et seulement 20 % avaient dépensé plus de 250 000 $ dans ce domaine 
au cours des cinq dernières années. Cependant, certaines grandes sociétés, en voie de mettre en 
oeuvre leur système, ont investi environ 1 million de dollars au cours des trois dernières années 
pour créer leur base de données.  

Pour donner un aperçu de la croissance éventuelle de la technologie de l�information 
géographique et de ses applications au sein d�un ministère fédéral, le ministère des Travaux 
publics et des Services gouvernementaux employait 20 professionnels dans ce domaine, il y a 
trois ans. Or, ce chiffre s�élève maintenant à 80. L�objectif fixé par ce ministère est de recouvrer 
80 % des coûts, ce qui indique la vive demande pour ces services. Bien que le potentiel de 
l�information géographique soit bien connu, l�ampleur de la croissance, elle, n�avait pas été 
prévue; la stratégie déployée a donc été de nature réactive plutôt que proactive. Une étude est 
actuellement en cours en vue d�établir un plan stratégique jusqu�en 2004. 

Tableau 3-1 : Total des dépenses en capital au cours des cinq dernières années 

Investissements Nombre de répondants Pourcentage 
Nul 8 17 % 
Moins de 50 000 $ 19 40 % 
De 50 001 à 250 000 $ 11 23 % 
De 250 001 à 500 000 $ 5 10 % 
Plus de 500 000 $ 5 10 % 
Total 48 100 % 

 

D�autres détails figurent au tableau 3-2 concernant les dépenses budgétaires affectées aux 
services, aux activités et au maintien des renseignements, dans le domaine de l�information 
géographique, y compris le coût d�acquisition des données. Ces sommes sont relativement 
faibles en comparaison de celles qui sont habituellement consacrées aux TI : 40 % des 
répondants ont indiqué que leurs budgets annuels à cet égard étaient inférieurs à 50 000 $. La 
figure 5-1 présente une comparaison des données dans les tableaux 3-1 et 3-2. De toute évidence, 
la moyenne annuelle des coûts de fonctionnement dépasse sensiblement celle des coûts 
d�investissement. 

Tableau 3-2 : Budget annuel de fonctionnement (comprend les salaires, l�acquisition et le 
maintien des données) 

Investissements Nombre de répondants Pourcentage 
Nul 6 13 % 
Moins de 50 000 $ 13 28 % 
De 50 001 à 250 000 $ 8 17 % 
De 250 001 à 500 000 $ 7 15 % 
Plus de 500 000 $ 12 26 % 
Total 46 100 % 
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Figure 3-1 : Comparaison des dépenses en capital au cours des cinq dernières années et des 
budgets de fonctionnement annuels 
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3.2 Ressources humaines 
Deux grandes catégories d�entreprises ont été consultées : 1) celles dont l�intérêt résidait en 
premier lieu dans l�information géographique et en deuxième lieu, dans les données thématiques, 
où l�une des applications concernait le logement; 2) celles qui s�intéressaient avant tout au 
secteur de l�habitation et indirectement aux données géographiques, en tant que composante de 
leurs besoins intégraux en matière d�information. Les résultats des consultations ont révélé que 
très peu d�entreprises accordent un intérêt prioritaire aux deux domaines, ce qui reflète le rôle 
mineur que jouent actuellement les données géographiques et les outils liés à l�information 
géospatiale dans le secteur de l�habitation. 

Le manque de ressources humaines est l�un des points qui revenaient souvent pendant les 
entrevues concernant l�utilisation de l�information géographique. Les grands organismes 
effectuent eux-mêmes les travaux � habituellement sans l�aide de consultants ou d�entrepreneurs. 
L�acquisition de photographies aériennes et l�élaboration des applications comptent parmi les 
activités confiées à des entreprises externes. Par ailleurs, les tâches hautement spécialisées, 
comme la photogrammétrie, l�arpentage, l�élaboration de logiciels et l�intégration des systèmes 
sont presque toujours intégralement imparties. 

On constate une tendance à utiliser des sociétés spécialisées qui offrent une vaste gamme de 
services pour le démarrage et la mise en oeuvre des systèmes et, dans certains cas, pour toutes les 
étapes de l�analyse géographique. Ces fournisseurs ressemblent aux sociétés municipales 
d�ingénieurs dans le domaine des TI qui entretenaient des relations à long terme avec leurs 
clients. Bien que ces sociétés offrent des services hautement spécialisés, elles visent également à  
tirer parti des occasions éventuelles dans leur domaine d�activité, sans se limiter à un seul 
secteur. 
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D�après les personnes consultées, il faudrait augmenter les effectifs pour accroître l�utilisation de 
l�information géographique, mais l�engagement de la haute direction à cet égard est plutôt limité. 
À titre d�exemple, les grandes villes, contrairement à la plupart des petites municipalités, 
comptent des urbanistes au sein de leur personnel et utilisent l�information géographique. Dans 
les petites municipalités, une personne à temps partiel ou deux à temps plein sont habituellement 
affectées à l�information géographique liée à l�habitation. Dans la plupart des petites sociétés qui 
se chargent de la planification et de la conception, une seule personne utilise les SIG, et il ne 
s�agit là qu�une étape dans l�évolution de la CAO.   

En revanche, la ville d�Edmonton utilise l�information géographique dans soixante de ses unités 
fonctionnelles, et y affecte un millier d�employés. Entre 50 et 100 personnes s�occupent de la 
création et du maintien des données. De plus, 150 employés utilisent couramment les systèmes 
pour effectuer des analyses spatiales ou cartographier les données de sortie. Les données 
demeurent la propriété des services concernés et ne sont pas consignées dans un SIG centralisé 
comme c�est le cas dans de petites administrations. L�information est cependant stockée dans une 
base de données centrale. 

Il faut toutefois souligner que la ville d�Edmonton, qui sert souvent d�exemple, est l�exception 
plutôt que la règle, en ce qui concerne l�utilisation de l�information géographique. Elle possède 
un important système intégré d�information géographique (Geographic Base Information System 
[GBIS]), depuis près de vingt ans. Par conséquent, elle se place au premier rang parmi les 
municipalités canadiennes qui utilisent des applications dans ce domaine. Son usage de 
l�information géographique dans le secteur de l�habitation est proportionnel à son engagement 
ferme d�utiliser ces données en tant qu�outil d�information au niveau organisationnel. 

La démarche entreprise par le gouvernement fédéral dans ce domaine va de pair avec celle de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), où 80 employés, la plupart 
contractuels, s�occupent directement de l�information géographique. Ce ministère utilise des 
consultants et des entrepreneurs, ainsi que des fournisseurs de services et de produits. Le groupe 
chargé de l�information géographique prévoit revoir son plan des ressources humaines, et une 
restructuration est prévue dans ce domaine au cours des trois prochaines années. 

Comme l�indique le tableau 1-3, dans 51 % des organismes recensés, le nombre de personnes 
affectées principalement au domaine de l�information géographique variait de un à 10, tandis que 
dans 27 %, ce chiffre était nul. Dans une faible proportion d�organismes recensés (14 %), ce 
nombre variait de 11 à 50 personnes, et il était supérieur à 50, dans 8 % des cas. 

Tableau 3-3 : Personnel affecté principalement à l�information géographique 

Nombre d�employés Nombre de répondants Pourcentage 
Nul 13 27 % 
De 1 à 10 25 51 % 
De 11 à 50 7 14 % 
Plus de 50 4 8 % 
Total 49 100 % 
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Comme l�indique le tableau 1-4, le nombre d�employés dont les activités portent quelque peu sur 
l�information géographique évolue pratiquement au même rythme que celui des employés qui 
travaillent principalement dans ce secteur. Dans le groupe-échantillon, 61 % des organismes 
avaient affecté entre 1 et 10 employés au domaine de l�information géographique. Cinq (11 %) 
avaient entre 11 et 50 employés, et 6 (13 %), plus de 50 employés, qui utilisaient l�information 
géographique de façon mineure. La proportion d�organismes dont aucun employé n�utilisait cette 
information, même de façon mineure, est descendue à 15 %. En revanche, 27 % des répondants 
avaient du personnel dont les activités portaient surtout sur l�information géographique. 

Tableau 3-4 : Personnel utilisant l�information géographique de façon mineure 

Nombre d�employés Nombre de répondants Pourcentage 
Nul 7 15 % 
De 1 à 10 28 61 % 
De 11 à 50 5 11 % 
Plus de 50 6 13 % 
Total 46 100 % 

 

Le tableau 3-6 présente une comparaison du niveau d�impartition des produits et des services, en 
fonction des résultats de l�enquête. Environ le même nombre d�organisations ont recours à des 
entrepreneurs ou à des fournisseurs pour obtenir des produits, ainsi que des services 
d�information géographique. Plus de 50 % des répondants utilisent parfois des entrepreneurs ou 
des fournisseurs pour obtenir à la fois leurs produits et leurs services. Environ 25 % utilisent 
fréquemment l�impartition à cet égard. Par contre, approximativement 25 % des organisations 
recensées ont indiqué qu�elles n�utilisaient pas ce type de produits et de services.  

Tableau 3-6 : Utilisation d�entrepreneurs et de fournisseurs externes en vue de l�obtention 
de produits et de services d�information géographique  

Produits / Services 1 � Non 2 � Oui 
(Parfois) 

3 � Oui 
(Fréquemment) Total 

Nombre de 
répondants 12 26 10 48 Produits 
Pourcentage 25 % 54 % 21 % 100 % 
Nombre de 
répondants 13 26 8 47 Services  
Pourcentage 28 % 55 % 17 % 100 % 
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3.3 Données 
Au Canada, les gouvernements fédéral et provinciaux ont traditionnellement fourni l�information 
géographique. Pour leur part, les administrations municipales ont été, à la fois, bénéficiaires d�un 
soutien provincial en matière d�information géographique et fournisseurs de renseignements à 
grande échelle dans le domaine de la cartographie. Les résultats de l�étude témoignent du fait que 
le secteur privé répond de plus en plus à la demande, par suite de la réduction des activités du 

La province et les villes partagent la base de données géographiques 
 
Edmonton, Calgary et la province de l�Alberta partagent une base de données intégrée grâce à une 
application-système de cartographie provinciale, que l�on désigne Spatial Data Warehouse (Entrepôts 
de données spatiales). Ainsi, les investissements engagés par la province profitent aux villes et vice 
versa. Edmonton, par exemple, a tiré d�énormes avantages de l�utilisation de l�information 
géographique, bien que ceux-ci soient difficiles à quantifier sur une période de 20 ans. Souvent, le 
coût des projets est réparti entre les nombreux utilisateurs.  

Le plus récent projet réalisé a été l�établissement d�un Système intégré d�information géographique 
d�une valeur de 2 millions de dollars. Dans le cas du système POSSE pour le logement, 1,2 million de 
dollars ont été consacrés au SIG et aux autres éléments liés à son élaboration. La ville maintient une 
base de données sur les plans enregistrés, laquelle est accessible par la province. Le coût annuel pour 
la ville est de 100 000 $. Le bureau du SIG coûte environ 400 000 $ annuellement, et on partage 
l�information, entre autres, avec les services de câblodistribution et des télécommunications, ainsi 
qu�avec les chambres immobilières et les conseils scolaires. Le coût annuel d�entretien des logiciels, y 
compris Oracle, s�élève à 300 000 $. Tous les deux ans, on obtient des photographies aériennes de 
diverses échelles, selon la région et le niveau de détail désiré. Les activités aériennes et l�acquisition 
de données sont également entreprises sous forme de projet. En 2001, le projet de photographie 
aérienne a été partagé avec les municipalités périphériques. L�ensemble des données-image est 
accessible par adresse et tous les employés y ont accès. Chaque année, une somme de 250 000 $ est 
octroyée pour l�acquisition de données de recensement � mais bon nombre de données de Statistique 
Canada font l�objet d�échanges.  

L�information géospatiale fait partie intégrante de tous les aspects des activités municipales, bien que 
ce fait passe largement inaperçu chez les utilisateurs. On utilise en outre ces renseignements dans les 
domaines du logement social et d�initiative privée. Au cours des six dernières années, cette 
information a servi à gérer le flux des travaux associés aux propriétés. Tous les services � les corps 
policiers, les bibliothèques et le public � ont accès à certains jeux de données. Il est ainsi possible de 
contrôler de près les différents niveaux de la sécurité d�accès. 

Toutes les propriétés municipales se trouvent sur Internet. Un réseau intranet a également été établi. 
L�utilisation de l�information géographique s�accroît. Il est cependant difficile d�en évaluer l�ampleur, 
puisque l�information est si bien intégrée dans la gestion des activités municipales. Parmi les 
municipalités à l�échelon du pays, la ville d�Edmonton se classe au nombre des utilisateurs les plus 
avertis dans ce domaine. Rares sont les municipalités qui ont en effet adopté une démarche à ce point 
stratégique sur une si longue période dans le domaine de l�information géographique. 
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gouvernement fédéral dans ce domaine et du transfert des programmes de cartographie 
provinciaux. Parallèlement à ce déplacement de l�offre, la technologie de livraison des données a 
nettement évolué. Cela a favorisé l�accroissement de l�offre de données spatiales sur le Web. 
Conçu pour la distribution intensive, ce mode de livraison diffère beaucoup de la cartographie 
personnalisée destinée à un seul usager et stimule l�accroissement des outils et des solutions 
d�information géographique dans tous les secteurs. 

Les exemples abondent quant aux divers moyens et méthodes utilisés pour saisir et diffuser 
l�information géographique et payer les frais connexes. Dans l�une des provinces, l�information 
géographique provient surtout de cartes de base fournies gratuitement par un organisme 
gouvernemental provincial. Par ailleurs, un réseau de ministères a été établi, qui permet aux 
membres d�échanger ces renseignements, principalement par courriel. De plus, le gouvernement 
élabore actuellement un site Web, lequel sera accessible à une date ultérieure. Des accords sont 
conclus pour gérer les besoins en matière de données des intervenants qui collaborent à un projet 
commun.  

Statistique Canada est le principal fournisseur d�information géographique dans le domaine du 
logement. Parfois, ces renseignements sont utilisés conjointement avec des données 
cartographiques provenant des municipalités et des provinces. Les modes de traitement et de 
diffusion de l�information, ainsi que les coûts connexes et la pertinence des données, ont suscité 
des difficultés dans certaines provinces. Si la disponibilité des données ne pose généralement 
aucune difficulté, le coût de l�information peut exercer un effet dissuasif sur son utilisation à 
grande échelle. Le système de facturation interne utilisé dans certaines municipalités et provinces 
accroît la fragmentation des renseignements et l�incompatibilité des jeux de données. Cela tient à 
l�utilisation de la technique trop courante de créer des ensembles de données indépendantes pour 
des besoins particuliers à court terme. Par conséquent, le niveau de satisfaction pour ce qui 
concerne la qualité des données et l�accès à l�information diffère beaucoup.  

Contrairement aux politiques de prix établies par les gouvernements fédéral et provinciaux, 
certaines administrations municipales tentent d�améliorer l�accessibilité à l�information 
géographique, ainsi que la convivialité et l�abordabilité des données qu�elles fournissent, en vue 
d�en favoriser l�utilisation. Les renseignements proviennent notamment des titres fonciers 
provinciaux, des recensements fédéraux et municipaux, ainsi que des évaluateurs et des 
inspecteurs (incendies, bâtiments, égouts, etc.) et des services publics. Les plans peuvent être 
enregistrés numériquement, puis convertis en données personnalisées, notamment, pour des 
commerçants, des oeuvres de bienfaisance, des services sociaux et des politiques. Les budgets 
annuels accordés pour l�acquisition régulière de données varient de 1 000 à 100 000 $, et 
atteignent jusqu�à 500 000 $ dans quelques municipalités. 

Les ministères provinciaux échangent des données entre eux et avec le gouvernement fédéral aux 
termes d�ententes négociées. De même, les services municipaux concluent des accords entre eux 
et avec leur gouvernement provincial respectif. Indépendamment des questions liées à l�accès à 
l�information et à la protection des renseignements personnels, l�ensemble des répondants ont 
indiqué qu�ils envisageraient d�accroître le partage de l�information. 
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Voici certains des points soulevés lors des entrevues concernant l�utilisation des données :  

! À Toronto, la plupart des données proviennent des unités fonctionnelles de l�administration 
locale, dont le budget s�établit à 12 millions de dollars, somme qui inclut l�ensemble des 
dépenses salariales de la ville (80 %). Entre 300 000 et 400 000 $ sont consacrés à la 
cartographie. Les données provenant d�autres services municipaux sont offertes gratuitement. 
L�ajustement des données entraîne les coûts les plus élevés. On s�empresse actuellement de 
mettre en oeuvre un réseau intranet. Statistique Canada et Élections Canada constituent les 
principales sources de données d�attribut. 

! Un autre représentant municipal a indiqué que certaines données cartographiques proviennent 
maintenant du secteur privé, ainsi que d�autres sources traditionnelles, comme les organismes 
provinciaux, et certains clients. L�information géographique reçue est en grande partie déjà 
traitée. Les données proviennent de Statistique Canada et de Géomatique Canada. La 
technologie-GPS est utilisée pour les données d�enquête. On accède aux données par Internet 
ou autres services locaux. Généralement, les données sont échangées avec d�autres 
ministères.  

! Un autre représentant municipal a indiqué que l�échange de données avec d�autres 
organismes demeure très peu répandu. On prévoit toutefois que cette pratique prendra une 
importance grandissante, compte tenu du coût élevé de l�acquisition des données et de la 
fusion des villes. On a par ailleurs indiqué que la ville serait vivement intéressée à recevoir 
davantage de données géographiques sur le logement de la SCHL (p. ex. sur les mises en 
chantier).   

! Selon un rapport ministériel provincial, les sources de données comprennent, le ministère 
provincial des Ressources naturelles pour les données topographiques numériques (1:20 00 et 
1:250 000) et les photographies aériennes; les municipalités, pour les plans d�occupation du 
sol et levés cadastraux; et Statistique Canada, pour les données de recensement. Ce ministère 
prévoit dépenser environ 100 000 $ annuellement pour la mise à jour et la gestion des 
données. Le coût constitue le plus important facteur de l�utilisation restreinte des données 
géospatiales. Les sommes considérables investies pendant les années 1990 (surtout par 
d�importants ministères) ont grandement aidé à la création de bases de données numériques 
utiles.  

! L�un des ministères du Québec, indique qu�il échange des données avec les municipalités et 
les municipalités régionales de comté (MRC), ainsi qu�avec d�autres ministères et 
organismes qui s�occupent de l�urbanisme. Il s�affaire aussi à l�élaboration et à la mise en 
oeuvre d�un réseau extranet pour les municipalités et les MRC. Les efforts déployés visent 
principalement à faciliter l�accès à l�information géographique par les organismes chargés de 
l�urbanisme, entre autres, dans le secteur de l�habitation. 

Selon les résultats de l�enquête (Tableau 3-7), les cartes publiées et les plans / données 
d�arpentage représentent les deux types d�information géographique auxquels les répondants ont 
le plus souvent recours. En effet, chacune de ces catégories d�information serait utilisée par 79 % 
des répondants. Venaient ensuite les cartes / données personnalisées et les données 
cartographiques numériques, ces catégories étant utilisées par 70 et 66 % des répondants 
respectivement. De plus, 48 % ont recours à l�imagerie aérienne, 30 %, à l�imagerie satellitaire et 
27 %, à des fichiers de données géographiques de position. 
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Tableau 3-7 : Répartition des catégories d�information géographique utilisées par les 
organismes 

Type d�information géographique Nombre de répondants Pourcentage 
Cartes publiées 44 79 % 
Plans / données d�arpentage 44 79 % 
Cartes / données personnalisées 39 70 % 
Données cartographiques numériques 37 66 % 
Imagerie aérienne 27 48 % 
Imagerie satellitaire 17 30 % 
Fichiers de données géographiques de 
position 15 27 % 

Autre 7 13 % 
 

Le tableau 3-8 présente une répartition des sources de données géographiques. On a demandé 
aux répondants d�indiquer l�origine de leurs renseignements. Parmi les 49 personnes qui ont 
répondu à cette question, cinq (10 %) ont nommé le gouvernement fédéral. De ce nombre, trois 
ont indiqué Ressources naturelles Canada (RNCan), une, Industrie Canada et la cinquième n�a 
pas fourni de précision. RNCan est le ministère responsable de Géomatique Canada, l�organisme 
national qui offre des services cartographiques. 

La source la plus fréquente d�information géographique citée était les gouvernements 
provinciaux (35 %), puis les administrations municipales (16 %). Dix pour cent des répondants 
ont indiqué le gouvernement fédéral. Le secteur privé constitue aussi une source d�information 
géographique : 12 % des répondants indiquant qu�ils utilisent des produits de série, tandis que  
10 % ont recours à des contrats pour répondre à leurs besoins particuliers. Seize pour cent des 
répondants ont dit qu�ils produisaient leur propre information géographique.   

Tableau 3-8 : Source de l�information géographique 

Source Nombre de 
répondants Pourcentage 

Gouvernement provincial 17 35 % 
Administration municipale 8 16 % 
Production interne de l�information géographique 8 16 % 
Secteur privé : produits de série 6 12 % 
Secteur privé : contrats 5 10 % 
Gouvernement fédéral 5 10 % 
Total 49 100 % 
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Figure 3-2 : Sources de l�information géographique 
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4. Comparaisons au niveau 
international 

Ce chapitre présente un aperçu général des renseignements recueillis dans le cadre de l�analyse de 
l�utilisation de l�information géographique et des technologies géospatiales dans le domaine de 
l�habitation aux États-Unis, en Allemagne et en Australie. L�information est tirée des documents 
examinés et des entretiens avec des spécialistes de chaque pays sur les thèmes suivants : 

! Usages actuels des technologies géospatiales, notamment, des systèmes d�information 
géographique (SIG), du système mondial de positionnement (GPS) et de la télédétection, dans 
les secteurs de l�habitation. 

! Utilisations prévues de l�information géographique dans les secteurs de l�habitation. 

! Utilisations prévues des technologies géospatiales, notamment des SIG, du GPS et de la 
télédétection, dans les secteurs de l�habitation. 

! Sources d�information géographique relative au logement. 

! Points de vue sur les avantages de l�information géographique et des outils connexes pour le 
secteur du logement, ainsi que les leçons tirées.  

! Initiatives prises dans le domaine de la normalisation et autres politiques gouvernementales 
qui influent sur l�utilisation de l�information géographique dans le secteur de l�habitation.  

Le guide d�entretien intégral se trouve à l�annexe D. 

En règle générale, l�utilisation de l�information géographique dans le secteur du logement est plus 
développée aux États-Unis qu�au Canada. En revanche, elle l�est beaucoup moins en Allemagne et 
un peu moins en Australie. On a constaté par ailleurs que l�usage de cette information dans le 
secteur de l�habitation est révélateur de l�ampleur de son utilisation dans les autres secteurs 
économiques de chaque pays. 

La situation aux É.-U., en partie attribuable aux avancées technologiques dans ce pays, tient 
principalement à la politique d�intérêt public, grâce à laquelle l�information géospatiale est 
diffusée à faible coût, voire gratuitement. En fait, cette politique a permis d�éliminer l�une des 
entraves à l�utilisation initiale de l�information géographique par des organismes qui ne font que 
découvrir ses possibilités. En retour, cela a stimulé l�industrie géospatiale américaine. 
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Deux études antérieures auxquelles a participé notre équipe corroborent les résultats obtenus. 
L�une avait pour objet d�examiner la façon d�accroître les débouchés pour les services 
géomatiques sur le marché américain. L�autre portait sur les écarts entre les politiques adoptées au 
Canada, aux États-Unis et en Australie, pour ce qui concerne l�établissement du prix des données 
géographiques. L�une des conclusions de cette dernière étude était que le prix inférieur des 
données américaines avait contribué à répandre l�usage de l�information et à développer des 
applications commerciales, à l�avantage général des États-Unis. La divergence tenait partiellement 
au niveau de recouvrement des coûts dans les différents pays. En règle générale, les programmes 
établis en Australie permettent de recouvrer environ 30 % du coût de production de l�information 
géographique. Cette proportion est près de 10 % au Canada, mais de seulement 2 % aux  
États-Unis. Le fait que les Nations Unies aient adopté, en 1999, une motion à l�effet que 
l�information géospatiale constituait, au même titre que les soins de santé, l�éducation et le 
transport, un élément important de l�infrastructure d�un pays, a aussi influencé la perception du 
rôle de ces renseignements. Par ailleurs, cette motion avait reçu l�appui du gouvernement 
canadien.   

En Allemagne, l�information géographique est utilisée dans certains cas isolés, mais un certain 
nombre de facteurs ont freiné son évolution, notamment, la disponibilité des données, l�utilisation 
relativement limitée d�ordinateurs à domicile et la prédominance, sur les SIG, des systèmes de 
conception assistée par ordinateur. En Australie, les systèmes personnalisés semblent être de 
pratique courante. De plus, certaines organisations s�opposent à l�adoption de l�information 
géographique estimant qu�elles sont «saturées sur le plan technologique». 

4.1 États-Unis 
Cette section examine de façon sommaire les renseignements recueillis sur l�utilisation de 
solutions d�information géographique dans le secteur de l�habitation aux États-Unis. On y 
présente d�abord un aperçu des résultats, puis un examen des domaines fonctionnels du secteur de 
l�habitation utilisés dans le cadre de l�étude. Les sources commerciales et gouvernementales de 
données sur le logement figurent à l�annexe J.  

4.1.1 Aperçu des résultats 

L�information géographique est actuellement utilisée dans les secteurs où le matériel, les logiciels, 
la formation, les données et les services sont suffisamment disponibles et abordables pour justifier 
son emploi � ainsi que dans les domaines où la loi l�exige, comme dans le cas de l�octroi de prêts 
fédéraux. Dans la plupart, sinon l�ensemble, des dix-sept secteurs examinés, il semble y avoir un 
certain niveau de sensibilisation à la valeur de l�information géospatiale. En règle générale, les 
organismes qui emploient l�information géographique prévoient en accroître l�utilisation et 
perfectionner leurs connaissances à cet effet � pour ce faire, ils prévoient, notamment, avoir 
recours à l�impartition.  

À l�heure actuelle, l�usage des géotechniques varie considérablement selon le secteur. Les 
applications associées à l�arpentage et à la technologie-GPS sont couramment utilisées pour 
délimiter les terrains faisant l�objet de transactions immobilières et de procédures judiciaires, ainsi 
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que pour identifier les zones inondables, aux fins d�assurance et de prêts hypothécaires. Le 
système mondial de positionnement (GPS) sert en outre dans le domaine de la sécurité publique. 
Quant à la technologie-SIG, elle s�applique à maints secteurs du logement. Son utilisation n�a 
cependant pas atteint son plein potentiel dans aucun domaine, bien que certaines organisations 
possèdent des systèmes très perfectionnés. L�imagerie aérienne s�emploie principalement en tant 
que couche dans les SIG en vue de faciliter la communication; les gens comprennent 
intuitivement beaucoup mieux l�information sur une image aérienne que les signes 
cartographiques. Pour ce qui concerne l�imagerie satellitaire, son utilisation semble se limiter 
surtout au secteur de l�assurance, à l�heure actuelle.  

Aux États-Unis, l�information géographique portant sur le logement provient, notamment, du 
gouvernement fédéral, des entités commerciales et des administrations locales. Dans la plupart des 
États américains, les données sur les parcelles de terrains sont du domaine public, ce qui  favorise 
la mise en oeuvre des SIG au niveau des administrations locales. Aussi, toutes les données que 
produit ou achète le gouvernement fédéral sont disponibles à faible coût, voire gratuitement. En 
plus de faciliter le développement et l�accroissement des SIG, cette pratique améliore la prise de 
décisions. Elle crée en outre des débouchés pour les entreprises qui regroupent les données 
gouvernementales de diverses manières en vue de les adapter aux besoins du marché. 

Le logement occupe de l�espace et représente un investissement économique de taille. 
L�information géographique et les outils connexes facilitent la comparaison, l�analyse et la 
compréhension des facteurs qui déterminent la qualité de vie et le niveau de rendement 
économique. Le secteur de l�habitation gagne sur le plan économique, en utilisant l�information et 
les outils géospatiaux, parce que ces derniers lui permettent de mieux comprendre le risque relatif; 
il s�agit là de la première étape pour réduire au minimum les risques. Par ailleurs, cela apporte 
aussi des avantages à l�industrie, du fait que les résultats des politiques peuvent être prouvés, 
suivis et diffusés, à l�aide de l�information géographique et des outils connexes.  

La nécessité de communiquer et de collaborer est l�une des principales leçons tirées de 
l�expérience jusqu�à présent. En raison de la nature des technologies géospatiales, il est 
impossible pour une seule personne de connaître à fond tous les éléments requis pour assurer la 
réussite des projets. L�«effet de réseau» s�applique donc aux SIG en entreprise, c�est-à-dire que la 
valeur du SIG s�accroît proportionnellement à son utilisation. Il y a ainsi une récompense 
intrinsèque d�amener un grand nombre de gens à contribuer à la tâche et de renoncer aux «luttes 
internes» qui caractérisent la plupart des entreprises. Autre leçon dégagée : l�importance et la 
valeur des metadonnées, y compris une compréhension claire de l�objectif visé par l�obtention des 
renseignements d�origine, ainsi que de ses caractéristiques techniques. 

Aux États-Unis, les politiques gouvernementales ont influé sur l�usage de l�information 
géographique dans le domaine du logement en raison, notamment, des facteurs suivants : 

! Les données gouvernementales sont offertes à faible coût ou sans frais, ce qui facilite le 
développement des bases de données.  

! En vertu des règlements établis concernant l�accès équitable au logement, les établissements 
de crédit doivent prouver que les politiques appliquées à chaque quartier ne sont pas 
discriminatoires. Cette pratique a accru l�utilisation des SIG dans ces établissements. 
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! La réglementation américaine sur l�environnement, laquelle interdit la perte nette de zones 
humides, a aussi contribué à l�accroissement de l�utilisation des SIG dans les domaines de 
l�aménagement résidentiel et de l�approbation des plans. 

! Les normes fédérales concernant le transfert des données spatiales (Federal spatial data 
transfer standards [SDTS]) et l�infrastructure nationale des données spatiales (National Spatial 
Data Infrastructure [NSDI]) sont utiles. La mise en oeuvre des normes fédérales (SDTS) est 
toutefois irrégulière. De plus, ces dernières ont été révisées et reformulées, de sorte que l�effet 
intégral de la normalisation ne s�est pas encore fait sentir. Quoiqu�elle progresse, la mise en 
oeuvre de la NSDI n�est pas très avancée.  

 
Voici certaines des observations générales recueillies lors des entrevues : 

! Au départ, le SIG peut être perçu comme un moyen d�afficher ou de cartographier des données 
et de les actualiser. Cependant, à mesure que les utilisateurs se familiarisent avec ses 
applications, ils l�utilisent à titre d�outil d�analyse.  

! L�imagerie aérienne en tant que couche du SIG favorise la compréhension de l�information.  
! Les produits de l�ESRI (Environmental Systems Research Institute [Institut de recherche pour 

l�environnement]) sont perçus comme des normes dans l�industrie.   
! Parmi les facteurs qui influencent l�adoption et l�utilisation des données géographiques et des 

outils connexes, on retrouve l�abordabilité, la compatibilité (avec les données et les outils 
existants), la convivialité, la disponibilité et la souplesse. Présentés en ordre alphabétique, ces 
facteurs ne sont pas nécessairement énumérés par ordre d�importance.  

! On utilise couramment des fournisseurs et des entrepreneurs externes. 
! Les questions qui se posent portent, notamment, sur le financement, la protection de la 

confidentialité, l�exactitude de l�information, ainsi que sur la disponibilité des données et des 
métadonnées.  

! Les normes de données sont utiles; accroissement du volume de données disponibles. 
! La pratique américaine d�offrir des données de type TIGER (Topologically Integrated 

Geographic Encoding and Referencing System), des DEM (Digital Elevation Models) et des 
données de recensement à faible coût, voire gratuitement, favorise l�utilisation des SIG et 
améliore la prise de décision. 

 
Les sections suivantes présentent le profil de l�utilisation de l�information géographique dans 
chacun des domaines du secteur de l�habitation précisés au début de l�étude. 

4.1.2 Évaluations 

L�évolution des quartiers joue un rôle de premier plan pour ce qui concerne les travaux des 
évaluateurs et des souscripteurs. Tout changement quant à l�utilisation des terrains peut avoir des 
répercussions positives ou négatives sur les propriétés existantes dans la région concernée. La 
détermination de ces éléments favorables ou défavorables fait partie intégrante du processus 
d�évaluation des propriétés (Simons et coll., 1998). 

Expertise et estimation sont synonymes d�évaluation. Aux É.-U., le terme expertise évoque l�idée 
que l�évaluation est réalisée en vue d�obtenir du crédit. Quant à l�estimation, elle s�applique 
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généralement à une évaluation réalisée aux fins d�imposition. Dans les deux cas, on utilise de plus 
en plus la technologie-SIG et l�imagerie (aérienne et satellitaire). Dans les comtés américains, 
c�est habituellement le bureau des évaluateurs qui exerce des pressions pour l�adoption des SIG, et 
les plans cadastraux sont parmi les premières couches disponibles. (Long 1998; Richards-Thomas 
2000; Lidov 1998; Wagner 2000; Corbley 1998b) 

Le logiciel CAMA (Computer Assisted Mass Appraisal ou Computer Aided Mass Appraisal) 
compte parmi les outils dont se sert le bureau des évaluateurs. Bien que ses applications 
concernent des propriétés et donc des emplacements, ce logiciel n�est pas encore généralement 
associé au SIG.  

L�Appraisal Institute (www.appraisalinstitute.org) compte 19 000 membres aux É.-U. Cet 
organisme est l�un de deux membres américains de la Fédération internationale des géomètres 
(FIG). C�est pourquoi son logotype figure sur le matériel de la conférence qui s�est tenue à 
Washington (DC), du 19 au 26 avril 2002, et qui regroupait FIG 2002, l�American Congress on 
Surveying and Mapping (ACSM) et l�American Society for Photogrammetry and Remote Sensing 
(ASPRS). 

L�un des cours de formation offert par l�Appraisal Institute s�intitule : «How GIS Can Help 
Appraisers Keep Pace with Changes in the Real Estate Industry Workshop» (Comment les SIG  
peuvent aider les évaluateurs à suivre l�évolution du secteur immobilier). On le décrit comme 
suit :   

Atelier sur les applications du SIG qui permettent d�avoir un «avantage concurrentiel» dans le 
domaine des évaluations de propriétés comparables vendues sur les marchés résidentiels et 
commerciaux. On y explique comment la technologie SIG aide les évaluateurs à améliorer la 
collecte, l�analyse et la présentation des données, ainsi que la prise de décisions. On insiste sur les 
applications du SIG axées sur les évaluations, ainsi que sur la façon de porter un jugement éclairé 
sur les aspects du SIG qui peuvent accroître les activités commerciales et faire progresser la 
carrière des participants. 

Les auteurs Taibah 2002, Ding, Simons, et Baku (2000) ont conclu que les répercussions, sur la 
valeur des propriétés voisines, des investissements engagés dans des logements neufs ou remis en 
état, à Cleveland (Ohio), étaient proportionnelles à l�échelle du projet et limitées sur le plan 
géographique. Les retombées des nouveaux investissements étaient considérables dans la région, 
mais elles diminuaient en fonction de la distance. Les applications SIG ont servi à définir les 
variables déphasées portant sur l�information spatiale dans le modèle des prix. 

L�évaluation sur place d�un grand nombre de propriétés entraînait d�importants coûts. C�est ce qui 
a favorisé l�utilisation des logiciels de type CAMA pour l�évaluation des propriétés aux fins 
d�imposition et de la gestion du portefeuille (Thrall, 1998). Ces programmes permettent 
d�informatiser le processus d�évaluation et de réduire ainsi les erreurs humaines, ainsi que 
d�abaisser les coûts en améliorant la productivité.  

En combinant le modèle hédonistique des prix, lequel utilise des données empiriques, et la 
technologie-SIG, axée sur des données spatiales, on a créé un modèle hybride. Sans le SIG, 
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l�évaluation des variables déphasées à référence spatiale serait limitée en raison du coût et de 
l�intervalle de temps. (Ding et coll., 2000). 

4.1.3 Matériaux de construction et rénovations 

Les fournisseurs de matériaux de construction, comme les détaillants et les grossistes, peuvent 
tirer parti de la technologie SIG pour faire la promotion de leurs produits auprès des clients à 
proximité. Le SIG et l�imagerie (aérienne et satellitaire) servent en outre à déterminer 
l�emplacement de nouveaux magasins. Puisqu�il s�agit de techniques stratégiques déterminantes 
pour la réussite de leur entreprise, les fournisseurs sont peu enclins à en faire la publicité. Dans la 
section «carrières» du site Web de Home Depot, on a trouvé aucun poste lié à la géotechnologie. 
Mais dans l�économie actuelle, où les compressions d�effectifs sont plus nombreuses que les 
accroissements, on ne peut certes affirmer que l�entreprise ne compte aucune fonction de ce genre. 

4.1.4 Construction 

Les constructeurs se servent des SIG pour analyser le marché de l�habitation. La société de 
recherche sur l�immobilier, Meyers Group, en collaboration avec les entreprises ESRI et GDT, a 
mis au point le Meyers Residential Pro - Geographic Information Systems 2000. Son communiqué 
du 28 février 2001 indique qu�elle a conclu des accords avec les entreprises Ryland Group Inc. et 
Beazer Homes USA Inc., constructeurs de renom, les autorisant à accéder à ce produit et à 
d�autres.  

Un important entrepreneur national en construction a engagé la société Channel Marketing Corp. 
en vue de déterminer pourquoi l�une de ses agences commerciales obtenait les meilleurs résultats, 
malgré son emplacement dans une petite municipalité, située à 90 miles de Houston. À l�aide de 
logiciels et de principes de segmentation des marchés, la société d�experts-conseils a d�abord 
déterminé à quel groupe appartenait chaque client. On a ainsi classé en 10 catégories les 
principaux clients de la société. Puis en comparant la concentration de ces groupes au nombre 
d�habitants, la société d�experts-conseils a été en mesure de formuler des recommandations quant 
aux emplacements propices des agences et à la fermeture de bureaux existants (Goldstein, 2000).   

Les prévisions météorologiques exactes importent aux intervenants dans le secteur de la 
construction. En effet, ces données servent à : établir le calendrier des travaux, de sorte à protéger 
les chantiers exposés aux intempéries; gérer les attentes des clients lorsqu�il faut repousser les 
échéances en raison du mauvais temps; éviter les dépassements des coûts dus aux matériaux 
endommagés. D�après la société Meteorlogix (www.meteorlogix.com), qui se décrit comme le 
premier fournisseur au monde de services météorologiques aux entreprises, des milliers 
d�entrepreneurs � constructeurs, couvreurs, paveurs, etc. � utiliseraient ses données. Récemment, 
elle a lancé MxInsight, un SIG pour la société Geography Network. Les abonnés reçoivent des 
cartes météorologiques sur l�Internet. 
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4.1.5 Conception 

Les architectes et les urbanistes s�occupent de la conception des logements. En utilisant la 
photographie aérienne et l�imagerie satellitaire, conjointement avec la technologie SIG et la 
virtualisation, ils peuvent avoir une bonne connaissance de l�emplacement, de la vue offerte et de 
la trajectoire du soleil au fil des saisons. Aucun article sur ce mode d�utilisation ne figure 
cependant dans les revues spécialisées du secteur de la géotechnologie.  

4.1.6 Aménagement  

Les systèmes d�information géographique contribuent au segment aménagement du secteur de 
l�habitation, et plus précisément aux processus de sélection des sites (Thrall, 2001) et 
d�approbation réglementaire (Ash et Edwards, 2001). Les promoteurs utilisent aussi l�imagerie 
aérienne et satellitaire pour présenter leurs demandes aux établissements de crédit (Hensell, 2001).   

La société Rancho Cucamonga de la Californie se sert d�un SIG et de l�Internet pour promouvoir 
ses activités économiques (Sappington, 2001). Toujours en Californie, la ville de Ridgecrest a 
organisé une chasse aux trésors à l�aide de GPS pour développer ses activités. (Martin, 1999). Ces 
initiatives sont indirectement liées à l�habitation en ce sens que les sociétés concernées choisissent 
un emplacement en tenant compte du stock de logements.  

Les géotechnologies, notamment, pourraient servir à l�aménagement des friches industrielles. Ces 
dernières représentent des sites non utilisés, ou sous utilisés, du fait qu�ils sont contaminés (ou 
perçus comme l�étant). Généralement, la contamination vient de l�utilisation de produits 
chimiques toxiques dans les installations industrielles situées sur le terrain. Aux É.-U., on estime à 
500 000 le nombre de sites dans cette catégorie, et la plupart sont situés en milieu urbain. Il 
incombe au département du Logement et de l�Urbanisme des États-Unis (Department of Housing 
and Urban Development [DHUD]) de faciliter l�utilisation des fonds accordés en vertu du 
programme Community Development Block Grant (CDBG), qui vise le réaménagement des 
friches industrielles. Dans ce contexte, l�organisme Research Triangle Institute a réalisé un projet 
de recherche pour le DHUD dont fait état le rapport, «Redeveloping Brownfields: How States and 
Localities Use CDBG Funds» (http://www.huduser.org/publications/doc/cdbgreport.doc, 455 KB). 
Dans le cadre de ce projet, l�organisme s�est entretenu avec 80 détenteurs de subventions, et 40 % 
ont indiqué qu�ils possèdent un répertoire des sites contaminés. Parfois, il ne s�agit qu�une liste, 
mais dans d�autres cas, l�information est saisie dans un SIG.   

À Stockholm (Suède), la technologie des SIG et des GPS a été utilisée dans le cadre des initiatives 
entreprises pour le nettoyage des friches industrielles (Ljungberg, 2001).   

Le site New Tools for Community Design and Decision Making: An Overview par Peter Katz 
(http://www.sustainable.doe.gov/toolkit/TCDDM/TL.htm) offre vingt liens, dont neuf portent sur 
la modélisation utilisant les SIG. Selon M. Katz, les gens et les sociétés sont «à l�avant-garde de la 
création de nouvelles méthodes pour la planification de la croissance urbaine». [Traduction]  
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4.1.7 Inspection 

Les municipalités exigent des inspections à diverses étapes de la construction (en vue d�examiner 
la plomberie et les installations électriques avant l�élévation des murs), et à l�achèvement des 
logements. Un permis d�utilisation est délivré dès que le bâtiment correspond aux normes 
d�inspection. En principe, les technologies du SIG et du GPS pourraient servir à suivre l�évolution 
des inspections et à la gestion de la charge de travail, ainsi qu�à l�établissement des itinéraires des 
inspecteurs. Rien n�indique toutefois que les systèmes sont utilisés à cette fin.  

4.1.8 Assurance 

La société Insurance Services Office, Inc. (www.iso.com) fournit au secteur des assurances 
incendie, accidents, risques divers (assurances I.A.R.D.), des renseignements statistiques et 
actuariels, ainsi que d�autres informations sur les résultats techniques et les demandes 
d�indemnités. Elle possède un outil d�évaluation informatisée des risques  (Geographic 
Underwriting System [GUS®]). Dans les États de la Floride et du Kentucky, les primes 
d�assurance sont assujetties à l�impôt local. En intégrant dans GUS® des données sur les 
compétences fiscales, l�ISO permet aux assureurs concernés d�établir avec exactitude le montant 
d�impôts que doivent verser les titulaires de polices dans ces États. L�ISO intègre aussi l�imagerie 
satellitaire dans son logiciel FireLineTM , lequel évalue les risques de feux de friches. 

Le système GUS® permet, notamment, de déterminer les risques et de confirmer que ces derniers 
ont été imputés correctement. L�un de ses principaux avantages : la diminution des coûts liés à 
l�obtention de données de positionnement pour la souscription et l�évaluation des risques, ainsi 
qu�une amélioration de l�exactitude des renseignements et de l�efficacité (Thrall, 1998). 

La Harvard Design & Mapping Company (HDM) a conçu FloodInform Flordia, un programme 
logiciel fondé sur la technologie SIG et utilisé dans le secteur bancaire et celui de l�assurance. En 
plus d�évaluer les risques d�inondation, selon l�adresse, ce programme affiche l�information sur 
des cartes numériques créées par la Federal Emergency Management Agency (FEMA). Une mise 
en garde s�impose toutefois par rapport à l�utilisation de logiciels SIG pour évaluer les risques 
relatifs à l�assurance : certaines propriétés peuvent être mal identifiées, à cause de la qualité des 
données géographiques (Thrall, 1998). 

La société CDS Business Mapping offre un service aux souscripteurs sur son site Web RiskMeter 
(http://www.riskmeter.com/RiskMeter/index.html), lequel affiche la ligne balisée «Pourquoi 
évaluer les dégâts, lorsque vous pouvez cartographier les risques?» [Traduction] On y indique, 
sans en préciser la source, que : «Selon les dernières études, environ 10 % des polices d�assurance 
seraient mal cotées du fait que l�information géographique est entachée d�erreurs, une situation 
qui entraîne des pertes de primes».  [Traduction] 

4.1.9 Questions juridiques 

Selon la publication Earth Observation Systems: Legal Considerations for the �90s (1990), les 
données issues de la télédétection ont trois grandes catégories d�applications juridiques :  
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1) élaboration de politique gouvernementale; 2) enquêtes sur le respect des lois existantes;  
3)  présentation de preuves. Aucun des cas présentés n�était lié à l�habitation, mais ces catégories 
sont néanmoins pratiques, particulièrement à la lumière des progrès technologiques accomplis 
depuis la publication du livre. La résolution de l�imagerie aérienne et satellitaire s�est nettement 
améliorée. De plus, la disponibilité sélective du GPS a été suspendue, ce qui a considérablement 
accru la précision des données à référence spatiale. 

La limite des terrains fait souvent l�objet de litiges, qui sont portés devant les tribunaux civils 
(Broadus, 2001). Pour trancher, on fait appel aux technologies de l�arpentage et du GPS. La 
photographie aérienne et maintenant l�imagerie satellitaire à haute résolution peuvent en outre 
fournir, le cas échéant, des preuves de violation du droit de propriété ou d�empiétement. 

Lorsque les évaluateurs utilisent la photographie aérienne pour repérer les améliorations apportées 
aux propriétés, les résultats ont une portée juridique. En effet, ce faisant, ils veillent 
essentiellement au respect des lois régissant la délivrance des permis et le processus 
d�approbation. Reste à savoir comment trancheront les tribunaux américains, si ce procédé donne 
lieu à une contestation portant sur la violation de la vie privée.   

4.1.10 Crédit hypothécaire 

Les établissements financiers utilisent la technologie-SIG pour démontrer qu�ils respectent la 
Community Reinvestment Act (CRA) et la Home Mortgage Disclosure Act. La réglementation 
fédérale exige en effet que les rapports annuels comprennent des représentations graphiques sur 
les prêts octroyés, ainsi que sur les demandes approuvées et rejetées. Par conséquent, les  
100 principales banques possèdent des systèmes cartographiques automatisés (Rhodes, 1999). Les 
prêteurs découvrent de plus en plus le potentiel de cette application, dans le domaine de la 
planification stratégique, notamment, pour déterminer les emplacements éventuels des succursales 
et des guichets automatiques, ainsi que pour orienter leurs efforts commerciaux. 

Les prêteurs doivent tenir compte des données sur les risques d�inondation pour la souscription 
des prêts. Plusieurs sociétés offrent des produits et services en vue de répondre à ce besoin. La 
Transamerica Real Estate Information Company (TREIC), entre autres, offre FloodMap, qui 
fournit des données au niveau national sur les risques d�inondation dans 1 449 comtés américains 
(85 % de la population des É.-U., mais un peu moins de la moitié des comtés).  

La plupart des systèmes d�information géographique utilisés dans le domaine du crédit 
hypothécaire possèdent une fonctionnalité d�analyse relativement limitée et sont dépourvus de 
fonctions élémentaires pour la gestion des bases de données et l�analyse spatiales. Rares sont les 
établissements de crédit hypothécaire qui ont élaboré un vrai SIG interne, intégrant pleinement 
l�architecture de leur système d�information et possédant des fonctions pour les données et 
l�analyse spatiales, la gestion des bases de données et l�affichage. En revanche, bon nombre de 
services de planification et de services publics possèdent ce type de système  
(Belsky et coll., 1998). 

Dans le secteur de l�immobilier commercial, qui comprend les immeubles d�habitation, les 
prêteurs s�attendent de plus en plus à recevoir une analyse de marché et de la concurrence. Les 
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promoteurs ont souvent recours au SIG pour présenter cette information sous forme de 
graphiques. D�autres informations à ce sujet se trouvent dans la section Évaluations. 

4.1.11 Urbanisme 

La technologie SIG pourrait jouer un rôle dans certains domaines immobiliers, entre autres, dans 
les modèles d�interaction spatiale et les modèles de diffusion. Les modèles d�interaction spatiale, 
aussi désignés modèles gravitationnels, servent entre autres à évaluer des caractéristiques, telles 
que le débit de circulation, la clientèle des magasins et le revenu des centres commerciaux, 
lesquelles permettent de déterminer les emplacements d�aménagement optimaux. Le 
développement, la croissance et la détérioration des quartiers, ainsi que les mouvements 
démographiques et les taux d�écoulement, sont autant de caractéristiques dont les résultats  
pourraient être prévus à l�aide de la technologie SIG (Rodriguez et coll., 1995).   

Le département du Logement et de l�Urbanisme aux É.-U. (DHUD), en partenariat avec Caliper 
Corporation de Newton (Massachusetts), a conçu un produit SIG destiné au secteur de 
l�urbanisme. Baptisé «Community 2020», ce logiciel vise à  «donner aux personnes chargées de 
l�aménagement communautaire toute la puissance de la technologie SIG». [Traduction] Lors 
d�une réunion, tenue le 3 octobre 2000, sur le thème «La politique en matière d�habitation en ce 
nouveau millénaire» [Traduction], M. Richard R. Burk a indiqué que le logiciel comptait, à ce 
moment-là, 6500 utilisateurs (http://www.huduser.org/publications/pdf/brd/GISinternet.pdf, page 
12). Le logiciel a d�abord été fourni sur CD-ROM, mais la gestion des mises à jour s�est avérée 
difficile. Une nouvelle application Internet, Enterprise Geographic Information System (EGIS), en 
cours d�élaboration, permettra de centraliser et d�actualiser les données et les logiciels. Conçue 
conjointement par le département du Logement et de l�Urbanisme (DHUD) américain et 
l�Environmental Systems Research Institute, Inc. (ESRI), cette application sera offerte sans frais 
aux organismes de gouvernement fédéral, des États et des administrations locales, ainsi qu�au 
grand public (http://www.hud.gov/cio/c2020/egis.html).   

Aux É.-U., les administrations des comtés et des villes utilisent la géotechnologie pour la 
planification. Voici quelques exemples : 

! Jefferson County (Colorado) � SIG, imagerie aérienne et satellitaire (Lidov, 1998);  

! Berkeley (Californie) � orthophotographie et SIG (Corbley, 1999);  

! Mobile County (Alabama) � SIG (Glover, 1999);  

! Barnstable (Massachusetts) � photographie aérienne et SIG (Corbley, 2000);  

! Delaware County (Ohio)  � SIG et orthophotographie (Elhami, 2001);  

! Dublin (Ohio) � SIG et imagerie satellitaire (Cerasini et Herskowitz, 2001). 

 
En 1993, Thrall et coll. ont lancé un modèle de diffusion en cascade - SIG («Cascade GIS 
diffusion model»), en tant qu�outil pour formuler des prévisions sur l�écoulement des logements. 
On désigne «cascade» l�association de diverses échelles de données géographiques avec la 
corrélation de phénomènes, à maints niveaux. Ce type de modèle permet de suivre les tendances 
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de croissance sur le marché de l�immobilier et d�établir des prévisions à cet effet. Souple, il peut 
également être appliqué à l�utilisation des terrains à des fins commerciales et industrielles. Ce 
modèle peut servir aux promoteurs, aux établissements de crédit et aux investisseurs. Lorsqu�on 
comprend les données spatiales qui influent sur le marché, il est possible de réduire les risques liés 
à l�aménagement des terrains, ce qui confirme l�importance des données géographiques dans la 
formulation des prévisions relatives à la croissance et aux activités dans le secteur immobilier. 
(Thrall et coll., 1993). 

4.1.12 Gestion immobilière 

Le site Web www.propertymanagerz.com offre divers outils pratiques pour les gestionnaires 
immobiliers. Une recherche effectuée sous «systèmes d�information géographique» a été 
infructueuse. 

Les sites Web de la Building Owners and Managers Association, de LoanBiz.com, du Center for 
Commercial Real Estate et du Building Owners and Managers Institute, offrent un glossaire. Mais 
aucun de ces derniers n�inclut les termes système d�information géographique ou le sigle SIG, 
photographies aériennes ou cartographie.  Le terme «enquête» figure dans deux des quatre 
glossaires. Cela donne à penser que l�utilisation de la géotechnologie n�est pas très courante 
actuellement dans le domaine de la gestion immobilière. 

Pourtant, il existe des possibilités et des outils pour l�utilisation de la technologie SIG dans ce 
domaine. La société WorkplaceIQ Ltd. offre des services en ligne pour la gestion immobilière, 
ainsi que pour l�administration des locaux et des installations. Son logiciel intégré Autodesk 
MapGuide� permet de créer des cartes interactives personnalisées des propriétés. Selon la 
description fournie au site (http://www.workplaceiq.com/portfolio_datasheetb.htm), son produit 
pour la gestion du portefeuille permet de «positionner des propriétés sur une carte du monde en 
combinant l�imagerie satellitaire et des données vectorielles» [Traduction]. 

4.1.13 Immobilier 

Dans le domaine de l�immobilier, la technologie-SIG peut servir, notamment, pour la sélection des 
emplacements, le courtage, les évaluations, la gestion du portefeuille, ainsi qu�en matière de 
diligence raisonnable et pour la gestion de la construction. (Daniel, 1994). La technologie SIG 
peut aider les acheteurs éventuels à trouver rapidement l�habitation qui correspond le mieux à 
leurs besoins. Elle permet de visualiser l�information pertinente sur des cartes, des tableaux ou des 
images, de sorte que l�acheteur éventuel peut effectuer une recherche en fonction de 
caractéristiques définies quant au type de logement et au quartier recherchés (Thrall, 1998).   

En 1998, l�Institut des évaluateurs a publié, sous la direction de M. Gil Castle, un livre intitulé : 
GIS in Real Estate: Integrating, Analyzing, and Presenting Locational Information. Le sommaire 
présenté à l�adresse http://www.inrealty.com/books/gisbook/html indique ce qui suit : «Bien que 
les SIG existent depuis un certain nombre d�années, les professionnels dans le domaine de 
l�immobilier ne commencent qu�à les utiliser. Quelques-uns des plus audacieux ont pris les 
devants, et se servent des SIG pour aider les acheteurs éventuels à trouver une habitation, 
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effectuer des analyses de l�offre et de la demande à l�intention des détaillants et renseigner les 
investisseurs sur le rendement de leurs actifs».[Traduction] 

La publication en ligne Realty Times (www.realtytimes.com) présente des articles pertinents au 
secteur immobilier en plus d�offrir des conseils. Une recherche sur le site, sous «systèmes 
d�information géographique» a donné deux résultats : des communiqués d�une entreprise offrant 
des renseignements sur les risques d�inondation. Le terme «photographie aérienne» a donné le 
même nombre de documents. Le premier était un article sur les prévisions de la société 
PricewaterhouseCoopers relatives au secteur immobilier. Selon cette société, la technologie 
comptera parmi les quatre tendances influantes sur ce secteur; elle estime en effet que les progrès 
accomplis dans le domaine de l�imagerie satellitaire et celui de la photographie aérienne 
permettront de mettre au point d�autres outils pour les études analytiques. Le second résultat 
correspondait à un article sur le site AirSho (http://www.airsho.com) qui affiche, à l�aide de 
photographies aériennes et d�imagerie par satellite, des propriétés situées dans le sud-est de l�État 
du Michigan. 

Des inscriptions de propriétés résidentielles se trouvent sur divers sites Internet, dont les suivants : 

! www.realtor.com - National Association of Realtors® 

! www.homeadvisor.com - Microsoft� 

! http://realestate.yahoo.com - YAHOO!  

! www.SmartHomeBuy.com - Fidelity National Information Solutions 

Il est en outre possible d�obtenir des cartes à ces adresses. De plus en plus, on y ajoute également 
certaines fonctionnalités du SIG, lesquelles permettent d�obtenir des réponses à des questions 
complexes qui portent sur d�autres critères que le prix, ainsi que le nombre de chambres et de 
salles de bains. En effet, on peut se renseigner, entre autres, sur les arrondissements scolaires, les 
arrêts d�autobus et les gares ferroviaires. Grâce aux technologies-SIG, il est possible de mesurer et 
d�évaluer la position absolue, et de visualiser ainsi, sous forme de carte, des données sur la 
propriété. Divers éléments paysagers, numérisés par le Bureau du recensement et les vendeurs, 
peuvent aussi y être intégrés (Bible, 1994). 

Des sites payants, entre autres, le www.interealty.com, permettent également aux courtiers de 
comparer des propriétés semblables (Pidgeon, 2000). Un article (Anonyme, 2001) paru dans 
GEOWorld fait état d�un service conçu par cinq chambres immobilières dans le nord du Colorado. 
D�autres sites offrent des produits gratuits («comps»), dont www.DataQuick.com, acquis par la 
société MacDonald, Dettwiler and Associates, en avril 2000 (Siegel et Foster, 2000), et 
www.Taurean.com. Selon Castle (2000), ce dernier site respecte les normes en matière 
d�évaluation.   
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4.1.14 Rénovation 

En ce qui concerne la rénovation d�un bâtiment particulier, la technologie du SIG pourrait servir à 
commercialiser les produits et les services pertinents, mais on n�a trouvé aucune preuve de ce 
mode d�utilisation. 

4.1.15 Sécurité 

Les corps policiers utilisent les systèmes d�information géographique pour analyser la criminalité. 
En août 1999, le bureau de l�élaboration des politiques et de la recherche, qui relève du DHUD, a 
publié : A Guidebook for Measuring Crime in Public Housing with Geographic Information 
Systems (www.huduser.org/publications/doc/crimegis.doc). La capacité de mesurer la criminalité 
dans le logement public constitue l�étape préalable à l�évaluation de l�efficacité des programmes 
qui visent à la réduire. Selon cette publication, les livres de Lavigne et Wartell (1998), Weisburd et 
McEwen (1997), Eck et Weisburd (1995), ainsi que de Block, Dabdoub et Fregly (1995), sont 
«des ouvrages qui peuvent se révéler utiles pour familiariser les utilisateurs des SIG avec les 
techniques permettant de cartographier la criminalité et l�analyse de questions connexes» 
[Traduction]. 

Dans le cadre de la lutte contre la criminalité, on utilise les SIG, entre autres, pour établir des 
profils géographiques (Rossmo, 1999; Leipnik et coll., 2001). À Spokane (Washington), un 
algorithme fondé sur le déplacement des animaux et les domaines vitaux a été utilisé pour arrêter 
un tueur en série. Grâce à l�analyse spatiale, les enquêteurs ont concentré leurs efforts dans une 
zone de cinq miles carrés, ce qui a mené à l�arrestation et à la conviction de Robert Yates. Ce 
dernier utilisait aussi le système mondial de positionnement (GPS) pour ses déplacements. En 
analysant les points de cheminement (WPT) dans l�appareil, les enquêteurs ont lié M. Yates à 
deux autres meurtres, pour lesquels il subira son procès en 2002.   

L�amélioration des services 911 s�appuie sur la technologie-SIG et la répartition par ordinateur. Le 
SIG peut inclure des photographies aériennes balayées par scanner en vue de fournir un 
complément d�information aux répartiteurs (Scott, 1998). Pour améliorer les délais d�intervention 
des services d�urgence, les véhicules sont maintenant munis de GPS, ce qui permet de les localiser 
automatiquement (Brown, 1999b). 

La Community Notification Act, aussi désignée la loi de Megan, exige que les délinquants sexuels 
condamnés s�enregistrent auprès des autorités locales. Il incombe ensuite à ces dernières 
d�informer les résidents du quartier de la présence de ces personnes dans la collectivité. Le 
logiciel SIG permet de préciser l�emplacement des résidents à proximité, d�extraire les adresses et 
de préparer les documents à poster (Brown, 1999a).   

Le respect de l�environnement représente un autre volet de la sécurité. Aux É.-U., le DHUD a 
élaboré des cartes électroniques, qu�il offre gratuitement sur Internet, en vue de «donner aux 
collectivités le pouvoir de créer des quartiers autonomes et sains» [Traduction] 
(http://www.hud.gov/emaps/). Celles-ci associent les données sur les projets financés par le 
DHUD avec les renseignements (actualisés mensuellement) fournis par l�agence pour la 
protection de l�environnement (EPA).    
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En Louisiane, West Jefferson Parish a utilisé la photographie aérienne, l�arpentage et la 
technologie du SIG pour présenter, sous forme de graphiques, les résultats éventuels des vagues 
de tempêtes. Grâce au pouvoir persuasif de cet exposé, 40 millions de dollars ont été engagés en 
vue de protéger les logements d�environ 250 000 personnes. 

Certains services de repérage utilisent la technologie SIG et GPS pour localiser les infrastructures 
souterraines. On évite de cette manière d�endommager les conduites de gaz et de distribution 
d�eau, ainsi que les lignes téléphoniques et électriques, ce qui contribue à accroître la sécurité. 
(Foje, 2001). 

4.1.16 Logement social  

Le répertoire de logements à prix abordable (http://www.dhcr.state.ny.us/ahd/frames.htm) offert  
par la division du logement et de la rénovation communautaire de l�État de New York, se fonde 
sur un SIG. Il permet d�obtenir des renseignements sur le logement abordable destiné aux 
personnes à revenu faible et modeste, à l�échelon de l�État.   

Dans les domaines des politiques et de la planification, la technologie-SIG peut servir à cerner les 
problèmes d�abordabilité dans le secteur du logement, au niveau local. À cet égard, trois 
dimensions sont envisagées afin d�évaluer les besoins en matière d�habitation : 1) la qualité 
convenable du bâtiment; 2) l�abordabilité; 3) le surpeuplement (Bogdon, 1997). Les 
administrations locales peuvent avoir recours à la technologie-SIG pour évaluer les besoins et 
proposer des politiques de rechange. En utilisant un SIG très performant, les planificateurs et les 
analystes des politiques obtiennent davantage de renseignements sur les problèmes d�abordabilité, 
au niveau local, ce qui en retour améliore l�efficacité de la prise de décision.   

Le département du Logement et de l�Urbanisme (Department of Housing and Urban 
Development [DHUD]) 

Aux États-Unis, le département du Logement et de l�Urbanisme (DHUD) est l�organisme fédéral 
au niveau du cabinet qui s�occupe de l�habitation.  Sa mission est la suivante :  

«Favoriser le logement abordable et de qualité convenable, les possibilités économiques et 
un cadre de vie propice, libre de toute discrimination.» [Traduction] 

Dans son plan stratégique 2000-2006 (http://www.hud.gov/reform/strategicplan pdf, 98 pp.,  
278 Ko), il définit cinq buts, chacun ayant deux objectifs ou plus. Si peu d�objectifs contiennent 
une composante géographique explicite, beaucoup de données recueillies et enregistrées par le 
DHUD portent sur des entités de nature spatiale, telles que des ensembles particuliers de 
logement, des secteurs de recensement et des municipalités. 

La base de données HUD USER (http://www.huduser.org/bibliodb/pdrbibdb.html) contient plus 
de 8 000 renvois à des rapports, articles, données et autre matériel, sur le logement.    
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Le SIG au département du Logement et de l�Urbanisme 

Dans le but d�appuyer la planification au niveau local, le département du Logement et de 
l�Urbanisme offre le logiciel de cartographie Community 2020. Par ailleurs, un SIG pour 
entreprise est en cours d�élaboration. Voir la section précédente sur l�urbanisme. 

Il fournit en outre des cartes électroniques gratuites sur Internet (http://www.hud.gov/emaps/), une 
application qui combine des données sur le lieu des activités financées par le département dans 
chaque quartier avec certains renseignements sur les déchets dangereux, la pollution 
atmosphérique et le rejet des eaux usées, provenant de l�agence pour la protection de 
l�environnement (EPA).    

Le bureau de l�élaboration des politiques et de la recherche du DHUD entreprend des études qui 
«visent à créer des outils pour faciliter l�évaluation des programmes de prévention du crime, au 
niveau des ensembles de logement». [Traduction] (Citation tirée du site 
http://www.huduser.org/publications/pubasst.html) Dans le guide du bureau, au site 
(http://www.huduser.org/datasets/datasets.pdf, 308 Ko), on retrouve notamment des 
renseignements sur douze jeux de données. D�un intérêt particulier, sont les deux volumes de 
cartes de recherches (R-MAPS) formatés spécialement pour utilisation dans des SIG : 

! Volume 2 : Selected PD&R Data Sets for 1998  

! Volume 3 : Selected PD&R Data Sets with LandView® 

 
Les deux contiennent les données qui suivent :  

! American Housing Survey (Census)�données disponibles, par zone du secteur statistique 
métropolitain. 

! Government-Sponsored Enterprises and Home Mortgage Disclosure Act (HUD)�données 
disponibles, par secteur de recensement. 

! Low-Income Housing Tax Credit (HUD)�données disponibles, par ensemble de logement. 

! Picture of Subsidized Households (HUD)� données disponibles, par secteur de recensement 
(Section 8) ou par ensemble de logement (pour le logement public et par ensemble). 

! State of the Cities (Census)�données disponibles, par zone du secteur statistique 
métropolitain, centre-ville, banlieue et endroit de recensement. 

 
Dans le Volume 2, les jeux de données sont présentés en format «shapefile». Les données du 
Volume 3 sont offertes avec le lecteur LandView. De plus, cette information est disponible sans 
frais à l�adresse http://www.huduser.org/datasets/gis.html. Le manuel de l�utilisateur pour le 
volume 2 est disponible au site (http://www.huduser.org/datasets/gis/gisvol2.pdf  
(19 pages, 128 Ko), et les renseignements sur le Volume 3 se trouvent au site 
http://www.huduser.org/datasets/gis/gisvol3.html.    

L�une des publications du bureau de l�élaboration des politiques et de la recherche, intitulée : A 
Guidebook for Measuring Crime in Public Housing with Geographic Information Systems de  
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Robert A. Hyatt et Harold R. Holzman, est disponible à l�adresse 
(http://www.huduser.org/publications/doc/crimegis.doc). Ce guide est le fruit des recherches 
parrainées par le département du Logement et de l�Urbanisme et entreprises par la société 
Research Triangle Institute en 1997-1998. Dans le cadre de ces recherches, on a établi des 
partenariats entre les corps policiers et un organisme de logement social dans trois villes. 

4.1.17 Normes 

Aux É.-U.. les normes de construction varient sur le plan géographique. À titre d�exemple, dans 
les zones souvent touchées par des ouragans, dans l�État de la Floride, les fermes soutenant la 
couverture doivent être fixées à l�aide de vis plutôt que de clous. De même, dans les régions 
exposées aux séismes en Californie, les fondations doivent posséder certaines caractéristiques  
techniques. Toujours en Californie, les toitures des habitations situées dans des zones souvent 
touchées par des incendies doivent être en matériaux ininflammables. Nous n�avons rien relevé 
prouvant que la géotechnologie est utilisée dans le domaine des normes en matière d�habitation. 

Le sujet des normes dans le context du logement et de la géotechnologie est abordé en fonction de 
leur valeur et de leur pertinence pour le SIG. 

4.1.18 Arpentage 

Les arpenteurs ont maintenant souvent recours à la technologie-SIG. Des articles sur les SIG, la 
télédétection et l�orthophotographie, parus dans les revues spécialisées Professional Surveyor et 
Point of Beginning (POB), laissent supposer que ces géotechnologies sont utilisées par certains 
arpenteurs, et que leur usage pourrait s�accroître (Meade, 2001; Martin 2001; Boland, 1999; 
Binge, 2001). Pour améliorer leurs estimations et épargner du temps, les arpenteurs peuvent tirer 
parti des données offertes en ligne sur les terrains (Corbley, 2002; Richards-Thomas 2000; 
Zimmer 1999; Zimmer 2000a; Zimmer 2000b). 

Dans certaines circonstances, il semble que les arpenteurs et les responsables des services SIG 
sont en opposition aux États-Unis. Les arpenteurs sont brevetés, contrairement aux gestionnaires 
des SIG et aux géomaticiens. De plus, il n�y a aucune obligation légale d�engager un arpenteur 
breveté pour les projets SIG qui comportent, par exemple, des données cadastrales. Certains États 
envisagent d�exiger que des arpenteurs soient chargés de tous les travaux associés aux SIG 
(Jeffress 2001; Joffe 2001; Thurow et Frank 2001; Zimmer 1999; Zimmer 2001b) 

En plus de la question, à savoir «Qui mène la barque?», il semble que le degré de précision requis 
soit aussi une source de conflit (Zimmer 2001a; Pederson, 2001). Le niveau de précision des 
données spatiales consignées dans bon nombre de SIG est inférieur à celui que les arpenteurs 
fournissent en raison de leur formation et équippement. Les produits SIG ont été conçus pour des 
applications spécifiques � les unités de mesure fournies par les géomaticiens sont exprimées en 
mètres, tandis que celles des arpenteurs sont exactes au centimètre ou au millimètre près. 

 



COMPARAISONS AU NIVEAU INTERNATIONAL 

GESTION DE LA TECHNOLOGIE, STRATÉGIE ET ÉCONOMIQUE 
HAL 

4-17 

4.2 Allemagne 

4.2.1 Aperçu des résultats 

Cette section décrit les progrès technologiques et les possibilités de développement du marché des 
SIG dans le cadre du secteur de l�habitation allemand. La situation en Allemagne est, à bien des 
égards, représentative de celle dans l�Europe centrale.   

Dans l�ensemble, le degré d�utilisation des SIG dans le secteur de l�habitation allemand est faible 
en comparaison de la situation en Amérique du Nord. L�application des SIG se limite 
habituellement à la visualisation cartographique et aux fonctions de recherche de données. 
Certaines entreprises de service locales des SIG appliquent des techniques d�analyse manuelle à 
des cartes numériques superposées, en utilisant un visualisateur-SIG, ou une CAO et un logiciel 
de base de données. Dans le secteur de l�habitation allemand, les utilisateurs éventuels de la 
technologie-SIG sont les urbanistes au niveau municipal, les architectes, les entreprises 
responsables de la gestion des projets de bâtiment et de la construction, ainsi que les sociétés de 
services publics, de communications et immobilières.  

Cependant, les applications-SIG diffèrent considérablement selon la région. Peu communes en 
milieu rural et dans les villes de la région de Old Laenders de l�ancienne Allemagne de l�Ouest, 
elles sont relativement plus nombreuses dans les zones industrialisées du nord et du nord-ouest, 
autour des villes de Munich et de Stuttgart dans le Sud, ainsi que dans toute la région de New 
Laenders dans l�est du pays.  

4.2.2 Contexte 

Dans l�Union européenne, le degré d�utilisation de la technologie de l�information, et 
particulièrement des SIG, dans les organismes publics et les organisations commerciales diffère 
sur le plan régional. Ces écarts tiennent à la conjoncture économique globale de chaque région. 
Les Pays-Bas (et par conséquent les régions allemandes voisines), la Bavière (Allemagne), le 
Danemark, la République tchèque, la Suisse et l�Autriche, ainsi que certaines régions de l�Italie et 
de l�Espagne, constituent les principaux centres opérationnels d�applications commerciales des 
technologies d�information (TI).  

De plus, les marchés de l�habitation nord-américains et européens présentent des différences 
fondamentales, dont il faut tenir compte. Voici un résumé des plus importantes :  

! À l�inverse de la situation en Amérique du Nord, l�Allemagne compte peu de grands 
promoteurs qui construisent et vendent des habitations à des particuliers. 

! En Europe, le marché résidentiel est comparativement moins dynamique que celui de 
l�Amérique du Nord, en partie à cause de la faiblesse des mouvements démographiques et 
aussi en raison de la plus forte tendance à garder les résidences familiales pendant plusieurs 
générations.  
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! Généralement, les Européens sont plus conservateurs, en ce sens qu�ils achètent une propriété 
en vue de la garder pendant longtemps.  

! Les administrations régionales et locales exercent une influence dominante sur la planification 
et l�aménagement des terrains à bâtir, en raison, certes, du manque d�emplacements 
disponibles dans l�Europe centrale, mais aussi à cause de la rigueur des règlements en matière 
d�urbanisme et de protection de l�environnement. 

! Les catégories d�habitations occupées par les familles moyennes diffèrent également dans les 
deux régions. La plupart des familles nord-américaines sont propriétaires, et habituellement 
d�une maison individuelle. En revanche, une forte proportion des familles européennes sont 
locataires, et l�appartement en milieu urbain constitue le logement typique. Cette situation 
s�explique par plusieurs facteurs, notamment, par des motifs historiques, le prix supérieur des 
propriétés en Europe, par comparaison à l�Amérique de Nord, et l�espace limité, surtout dans 
les zones urbanisées. 

La structure générale du secteur immobilier allemand comporte :  

! Plusieurs grandes entreprises immobilières, filiales communes des sociétés privatisées German 
Telecom (Deutsche Telekom DeTe-Immobilien) et German Railroad (DB Immobilien), 
certaines banques et sociétés immobilières, possédées par des compagnies d�assurance, 
comme LBS-Immobilien, ainsi que de grandes sociétés immobilières commerciales. 

! Des organismes d�aménagement et de commercialisation relevant des administrations 
fédérales, régionales et municipales, y compris Treuhand Immobilien, qui se chargent de la 
privatisation des sites et bâtiments de l�ancienne Allemagne de l�Est, depuis l�unification. 

! Des agents locaux ou franchiseurs pour les grandes sociétés immobilières. 

! Un grand nombre de sociétés de courtiers immobiliers régionales, dont la plupart sont 
membres de l�association nationale Ring Deutscher Makler (RDM). 

DeTe-Immobilien et DB Immobilien, ainsi que des organismes de développement que possèdent 
et administrent des entités publics et Treuhand Immobilien, ont accru leur part du marché, par 
suite de la vente, après l�unification, de propriétés appartenant à l�ancien gouvernement, du retrait 
des forces alliées du pays, ainsi que de la restructuration régionale des industries. Néanmoins, la 
plupart des ventes immobilières sont conclues par des courtiers locaux.  

4.2.3 Bâtiment 

Dans les secteurs de l�architecture, de la construction de bâtiments et de la gestion, on a constaté 
que la technologie de traitement des données numériques s�appuyait sur des logiciels et des 
applications de CAO, parfois intégrés à des logiciels-SIG bas de gamme. Le logiciel ArcView de 
la société ESRI et des produits similaires, comme Map Info, prédominent dans le domaine des 
applications-SIG.   
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4.2.4 Aménagement 

Les organismes chargés de développement, aux niveaux municipal et régional, utilisent 
habituellement des visualisateurs-SIG avec des logiciels AM/FM (logiciels de gestion géomatique 
de service public) pour gérer et vendre des propriétés dans le cadre de grands projets de 
conversion de sites militaires ou industriels. Les visualisateurs-SIG de la société ESRI, Map Info, 
Microstation et les applications AUTOCAD sont les principaux produits utilisés. Au niveau local, 
des petits fournisseurs européens de logiciels, comme Softplan, sont aussi actifs dans ce domaine. 
Toutefois, peu d�applications-SIG sont utilisées, autres que celles qui permettent l�affichage de 
données, la production automatisée de cartes ou les fonctionnalités liées aux renseignements sur 
les installations. 

4.2.5 Finances 

Les sociétés de placement utilisent des technologies de cartographie-SIG bas de gamme dans le 
cadre de leurs activités quotidiennes, ou ne se servent d�aucun logiciel SIG. 

4.2.6 Urbanisme  

On a constaté que les services de l�urbanisme municipaux, ainsi que les sociétés de services 
publics et de télécommunications, sont des utilisateurs confirmés des technologies-SIG. Ils 
appliquent en effet ces techniques à la planification régionale et environnementale, ainsi qu�à la 
création de scénarios sur l�approvisionnement en énergie et en eau, et à l�infrastructure des 
communications. Ces organisations utilisent des visualisateurs et des logiciels-SIG haut de gamme 
pour gérer et planifier la disposition des infrastructures et l�expansion urbaine, à divers niveaux de 
traitement et d�intégration des données. Selon nos constatations, le traitement de données 
cartographiques de haut niveau, à l�aide d�outils de modélisation et de simulation, n�est pas 
pratique courante, sauf dans quelques centres d�excellence situés dans les grandes villes et dans 
les établissements de recherche, qui fournissent des services liés au SIG. Cela tient à des 
problèmes de compatibilité des formats de données pour les différents systèmes utilisés par les 
municipalités et les organismes publics chargés de l�arpentage, ainsi qu�à la gamme de logiciels et 
d�applications élaborés par des entrepreneurs pour répondre à des situations uniques dans ces 
établissements, au cours des dix dernières années. 

4.2.7 Immobilier 

Par contraste, le secteur de l�immobilier, dans l�ensemble, utilise, au mieux, la technologie 
d�affichage cartographique numérique pour la localisation et la présentation de l�information sur 
le site Web de l�entreprise concernée, avec des fonctions élémentaires de déplacements et de zoom 
pour la visualisation des cartes. Il emploie toutefois rarement les fonctions hyperliens pour fournir 
un complément d�information sur la propriété offerte. Par ailleurs, les grandes sociétés 
immobilières, que possèdent les banques et les compagnies d�assurance, ont révélé que, ni leur 
personnel, ni leurs clients, ne comprendraient le mode d�utilisation de ce type de logiciels.   
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La société immobilière Treuhand Immobilien qui s�occupe du retour au secteur privé des biens de 
l�ancienne Allemagne de l�Est est l�exception parmi les grandes entités publiques. Au début des 
années 1990, cette société a mis en oeuvre ARC/INFO, ainsi que certaines applications de SPANS 
et du logiciel Intergraph, dans le but, initialement, d�utiliser les SIG pour évaluer, développer et 
commercialiser les sites de l�ancienne Allemagne de l�Est, en association avec les bureaux 
allemands de la société Geomatics International de Burlington, qui ont servi d�experts-conseils et 
fourni des services. Aujourd�hui, la Treuhand Immobilien traite jusqu�à 80 % de ses activités 
immobilières régionales à l�aide de versions améliorées des logiciels-SIG, et avec l�appui de 
Siemens SICAD-Geomatics qui, en association avec PCI-Geomatics de Richmond Hill, a trouvé 
des solutions adaptées à ses besoins particuliers. 

On a constaté que les filiales de Deutsche Telekom et de DB Immobilien, sociétés axées sur la 
technologie, font preuve d�ouverture à l�égard des solutions TI dans les domaines de 
l�aménagement immobilier et de la commercialisation, et elles utilisent la technologie-SIG.  Par 
contraste, les sociétés immobilières des banques et des compagnies d�assurance suivent la 
tendance conservatrice de leurs sociétés mères, c�est-à-dire qu�elles ne font guère appel à la 
technologie-SIG pour la gestion des données et la caractérisation des sites. 

La plupart des courtiers immobiliers au niveau local ne possèdent pas les connaissances 
nécessaires pour intégrer les TI dans leurs activités quotidiennes. Ils se limitent donc à l�utilisation 
d�outils de recherche élémentaires, ainsi qu�à l�affichage de photographies ou de cartes balayées 
par scanner sur le site Web de l�entreprise. Pour leur part, les petites agences immobilières, qui 
travaillent généralement en collaboration avec les sociétés locales d�architectes, de construction et 
de gestion de projets, se servent habituellement des mêmes technologies que ces dernières, c�est-
à-dire principalement des logiciels et des applications de CAO, nécessitant souvent une formation 
spéciale. Selon nos constatations, aucun séminaire spécial de formation sur les logiciels-SIG n�a 
été offert par les associations de courtiers, ni les sociétés mères, pendant cette étude ou les études 
antérieures. 

En Allemagne et dans d�autres régions de l�Union européenne (UE), les organismes publics 
chargés de l�arpentage, ainsi que les sociétés d�ingénierie du secteur privé qu�ils engagent, ont été 
la force motrice dans les domaines de la cartographie numérique et de la gestion des données, 
depuis les années 1990. Par conséquent, les logiciels de cartographie-CAO et les applications 
AM/FM dominent sur le marché allemand au détriment des logiciels et des services exclusivement 
pour SIG. On a conclu que cette prédominance des logiciels et des applications CAO constitue 
l�un des principaux obstacles à l�expansion du marché des SIG dans le secteur immobilier ou de 
l�habitation allemand. L�usage de logiciels autres que dans un environnement de CAO se limite 
donc généralement aux visualisateurs-SIG, dans ce secteur. En offrant de plus en plus d�outils 
d�analyse de données de type SIG, les principaux fournisseurs de logiciels-CAO ont réussi à 
rendre floue la distinction entre les applications CAO et SIG. Ils ont aussi lancé sur le marché des 
programmes destinés aux sociétés d�architectes et de gestion des projets. 

Par ailleurs, en Allemagne, on associe souvent le terme «SIG» à une simple interface pour la 
visualisation de données et d�information, composée d�un logiciel-CAO, d�une base de données et 
d�outils de recherche. Cette confusion tient partiellement à l�influence qu�exercent les 
fournisseurs de logiciels et d�applications-CAO sur les organismes publics chargés de l�arpentage 
et les cabinets d�architectes. On a constaté que l�utilisateur final éventuel ne peut habituellement 
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faire la distinction entre le concept structural d�un SIG et celui d�un système-CAO. Il ne connaît 
donc pas les capacités d�analyse des SIG. 

La rareté d�information, pour l�industrie et le public, sur le cadastre, la situation socio-
économique et le recensement, constitue l�un des facteurs qui influencent l�expansion des TI et 
donc, le développement des SIG, dans le secteur de l�habitation. La plupart des données 
cadastrales et de recensement sont assujetties à la réglementation concernant la protection de la 
vie privée et de la confidentialité. Par ailleurs, seulement environ 50 ou 60 % des données 
cadastrales sont disponibles actuellement sous forme numérique en Allemagne. Ainsi, l�accès 
limité à l�information spatiale par le public et la rareté de données sous forme numérique 
restreignent l�utilisation de véritables applications-SIG dans le secteur du logement. 

Sur le plan historique, c�est le secteur de l�arpentage qui a utilisé en premier lieu le traitement 
numérique de données spatiales et alphanumériques pertinentes au domaine de l�immobilier. Les 
organismes chargés des cadastres demeurent les principaux fournisseurs de données spatiales 
numériques au pays. Ils ne partagent toutefois pas ces données avec les autres grands utilisateurs 
de l�information, notamment, pour des motifs de confidentialité, mais aussi en raison d�intérêts 
commerciaux, depuis que les organismes provinciaux chargés de l�arpentage ont été autorisés à 
vendre certaines données, en vertu de la politique gouvernementale sur le «recouvrement des 
coûts».   

Puisque ces organismes détiennent toujours le monopole des renseignements sur les cadastres et 
les propriétés, ainsi que sur d�autres informations concernant les terrains et les bâtiments, tous les 
utilisateurs autorisés doivent accepter de respecter les règles fixées quant aux formats des données 
et aux logiciels. La non-conformité de ces règles aux normes internationales fait en sorte que la 
plupart des nouveaux réalisateurs de logiciels-SIG, sur le marché allemand, doivent consacrer 
énormément de temps à adapter les interfaces personnalisées pour traiter les données. Malgré tout, 
ils ne peuvent toujours pas garantir la compatibilité intégrale des données. 

Ainsi, les enjeux juridiques et la rareté de données adaptées aux SIG ont manifestement ralenti la 
mise en oeuvre des applications-SIG dans le secteur de l�habitation allemand. 

En résumé, selon l�information recueillie, les organisations allemandes, associées à 
l�aménagement des sites, ainsi qu�à la commercialisation et à la vente des propriétés, n�exploitent 
pas de façon optimale la technologie-SIG. On a constaté des applications-SIG de haut niveau dans 
les secteurs de soutien, notamment, dans les sociétés de services publics et de 
télécommunications. Les services de l�urbanisme aux niveaux urbains et régionaux, dans les zones 
industrielles et de haute technologie, utilisent de façon moyenne les SIG, ainsi que les outils de 
CAO. En revanche, les secteurs de l�architecture et de la construction se limitent principalement 
aux applications-CAO, sous l�impulsion surtout des organisations responsables de l�arpentage, des 
cadastres et de la gestion des sites, qui font le plus souvent appel à la technologie-CAO et de type 
AM/FM.  
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4.3 Australie 

4.3.1 Aperçu des résultats 

Selon les résultats de l�étude, le secteur du logement d�initiative privée en Australie n�utilise pas 
la technologie géospatiale pour livrer les produits d�évaluation standard. Par ailleurs, l�industrie se 
considère «saturée sur le plan technologique», et n�a pas encore bien compris les avantages 
associés à l�adoption de l�information géographique.   

La plupart des sociétés interviewées ont exprimé un intérêt quant aux opportunités que représente 
cette technologie. Celles qui n�avaient jamais entendu parler des produits fondés sur l�information 
géographique voulaient obtenir des détails additionnels. Les entreprises qui avaient une certaine 
connaissance du sujet s�interrogeaient sur les coûts-avantages des produits. 

Les organismes publics responsables du logement social de trois États créent des produits de 
données géospatiales à l�aide de logiciels internationaux, comme ceux d�ESRI et de MapInfo. Les 
fiducies du Territoire de la capitale de l�Australie (TCA) et de l�Australie-Méridionale pour 
l�habitation ont réussi à convaincre leurs homologues des avantages de présenter l�information 
géographique à l�aide de techniques géospatiales. Ils créent des produits novateurs pour les 
données géographiques en vue de répondre aux besoins de grands ministères. Il importe par 
ailleurs de souligner que les organismes gouvernementaux ont accès presque gratuitement à 
l�importante base de données géographiques du gouvernement. Les groupes responsables du 
logement social sont surtout chargés d�associer les fichiers numériques des adresses de 
propriétés/voirie avec les bases de données sur les éléments financiers, le maintien des 
immobilisations et la gestion des actifs, créées par les groupes des États voisins. 

4.3.2 Construction 

Un représentant du secteur de la construction ne connaissait personne qui utilisait l�information 
géographique et s�interrogeait sur la pertinence de ces renseignements pour les constructeurs.  

4.3.3 Finances 

Les sociétés de crédit hypothécaire et d�assurance ne semblent pas utiliser l�information 
géospatiale.  

L�une des organisations a indiqué, par exemple, qu�elle ne prévoit pas employer, dans l�immédiat, 
l�information géographique, mais qu�elle surveillerait la situation de près. Elle n�utilise aucun 
logiciel pour données géospatiales et estime devoir répondre à d�autres besoins commerciaux, 
avant de considérer l�utilisation de jeux de données géospatiales.   

Dans une autre organisation l�«information géographique» se composait principalement 
d�inscriptions, classées par numéro postal.  
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4.3.4 Gestion immobilière 

Les gestionnaires immobiliers ne semblent pas faire appel aux outils de données géospatiales, 
quoiqu�ils trouvent le concept intéressant. 

L�une des organisations interrogée n�utilisait pas l�information géospatiale et n�envisageait pas de 
le faire, parce qu�il n�existait aucune demande pour ce type de renseignements. Des statistiques 
sur les mises en chantier sont recueillies régulièrement auprès des administrations locales, sous 
forme de tableaux et de listes, lesquels comprennent, notamment, les adresses de chaque bâtiment 
approuvé. L�information est ensuite fusionnée et vendue à des clients externes. Mais aucun 
produit SIG n�est créé, parce que «personne n�en a fait la demande». On ne répond qu�aux 
demandes des clients. 

Une autre organisation a indiqué, à premier abord, qu�elle ne présente pas de données 
géospatiales. Plus tard, on a cependant appris qu�elle utilise parfois une carte à grande échelle 
créée à l�aide de MapInfo pour repérer les tendances régionales, mais le niveau de détails n�inclut 
pas des données «sur la rue». Bien qu�elle constate le potentiel de ce niveau de détails, elle ne 
prévoit pas pour autant utiliser un SIG à court terme. Par ailleurs, cette organisation a conclu une 
entente en vue de participer à des activités de recherche conjointes sur les SIG avec l�Université 
de Queensland, qui agit en tant que conseillère en la matière. 

On a laissé entendre que l�industrie de la gestion immobilière était saturée sur le plan 
technologique et qu�elle avait, pour l�instant, atteint son niveau de compétence dans le domaine de 
la technologie informatique. 

4.3.5 Immobilier 

La plupart des sociétés immobilières interviewées ne faisaient pas appel aux produits du SIG. 
L�institut de l�immeuble australien (Real Estate Institute of Australia) ne pouvait, par ailleurs, 
préciser le degré d�utilisation de l�information géographique dans le secteur du logement 
d�initiative privée. Il ne connaissait personne qui employait ce genre d�outils, autre que dans un 
site Web de Canberra.  

Ce site, destiné aux acheteurs, est exploité avec succès depuis 15 mois. Les habitations y sont 
présentées à l�aide de données géospatiales sur une carte du district de Canberra. Avant d�établir le 
site, la société immobilière concernée a organisé un concours international en vue d�engager un 
fournisseur, mais n�a reçu aucune offre. En engageant quatre programmeurs contractuels, elle a 
mis au point un logiciel interne. La société estime maintenant posséder le seul site Web au monde 
offrant un répertoire qui permet de localiser un logement à l�aide de données géospatiales. Elle a, 
par la suite, tenté, sans grand succès, de faire la promotion de son produit à l�étranger. Un service 
de l�administration locale fournit la carte de base. La société prévoit à l�avenir avoir recours à des 
photographies aériennes à cet égard.  

Une autre firme réunit des listes et tableaux comportant des informations sur les ventes de 
propriétés, qu�elle partage avec d�autres ou vend au secteur de l�immobilier. Ne trouvant aucun 
logiciel SIG sur le marché pouvant répondre à ses besoins, elle a mis au point son propre code 
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SIG, afin de pouvoir dégager les tendances concernant la valeur des propriétés à l�aide de données 
géospatiales. Cette firme n�a manifesté aucun intérêt pour l�achat d�un grand produit international, 
qui contient beaucoup d�éléments redondants. Elle a décrit son projet SIG comme  «l�élaboration 
d�un petit code à l�aide de cartes locales». Il semble que l�information géospatiale était répartie 
selon le nom de la région ou le numéro postal.   

Selon toute indication, l�association du secteur de l�habitation (Housing Industry Association 
[HIA]) reçoit la plupart de ses données du Bureau australien de la statistique, bien que la qualité 
de cette information demeure incertaine. En effet, l�intégrité des données sur le logement causerait 
de graves problèmes à l�association, qui obtient des renseignements plus fiables sous forme de 
listes et de tableaux de la société privée, Construction Research Australia Pty Ltd. Cette dernière 
tire l�information des listes sur l�approbation des projets de construction, qu�elle achète des 
conseils municipaux - les organismes locaux chargés d�approuver les projets de construction. 

4.3.6 Logement social 

En Australie, l�utilisation d�outil d�information géospatiale semble répandue dans le domaine du 
logement social. Voici quelques exemples à cet effet. 

4.3.6.1 Fiducie du Territoire de la capitale de l�Australie (TCA) pour l�habitation 

La fiducie du Territoire de la capitale de l�Australie (TCA) pour l�habitation est responsable de la 
gestion du logement public dans cette zone. Relevant des services urbains, ce secteur riche en 
données, tire partie du fait que les caractéristiques des actifs et les attributs des propriétés qu�il 
administre ont été convertis en données spatiales. Cela lui permet de mieux gérer et surveiller 
l�évolution du logement social à long terme, et facilite l�accès aux données sur ses propriétés.  

Le programme de l�ADC (Aboriginal Development Commission) constituait un projet pilote pour 
la fiducie TCA, qui visait à mettre en valeur les avantages de la technologie-SIG dans le domaine 
de la gestion de données portant sur les biens immobiliers. On espérait ainsi réunir divers jeux de 
données et afficher les attributs d�une propriété en fonction de son emplacement géographique. 
Par ailleurs, on estimait que les SIG seraient une composante essentielle de la gestion de données, 
une fois que le Projet d�amélioration des systèmes intégrés (PASI) de la fiducie TCA aurait été 
remplacé par le nouveau système de gestion des données. 

Dans le cadre du projet pilote, le programme de l�ADC a obtenu une image instantanée de 
diverses sources de jeux de données. Liées aux emplacements géographiques des propriétés de la 
fiducie TCA, ces données étaient accessibles par une interface personnalisée du SIG. 

Le programme GISTDA a fourni à la fiducie TCA ce qui suit : 

! Une application personnalisée ArcView pour les projets, laquelle comprenait :  

1) Des tableaux, qui représentent une combinaison de données d�attribut.  

2) Les emplacements de toutes les propriétés de la fiducie TCA, selon le district. 
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3) Un choix de graphiques, en fonction de l�information demandée.  

! CD assorti de données et de documentation sur l�ensemble concerné.  

! Métadonnées sur les jeux de données créés.  

Ce projet a pris fin en septembre 2001. Les résultats obtenus servent à développer le système en 
vue d�en étendre la portée. Le progiciel pour données géospatiales et le prototype ont été «adoptés 
avec enthousiasme» par le groupe chargé de la gestion des propriétés. Son avenir est donc assuré.   

Le logiciel utilisé était de type MapInfo, et les responsables ne prévoient pas y ajouter  
d�applications de télédétection ou de photographie aérienne.  

La section chargée du SIG de la fiducie TCA pour l�habitation compte deux employés. Elle 
s�applique maintenant à lier d�autres caractéristiques de bases de données à la plateforme 
géospatiale en place.   

C�est la société Microgenix qui a créé la plateforme de données spatiales de la fiducie TCA pour 
l�habitation, en se fondant sur les travaux qu�elle a exécutés au fil des ans pour la fiducie 
Queensland. La plateforme de base, de type Oracle sur serveur UNIX, utilise les produits MapX et 
MapXtreme de la société MapInfo. Baptisée «Entrepôt Oracle», la plateforme de base du SIG 
contient l�ensemble des couches de données géospatiales. Plusieurs sources de données sont 
stockées dans l�«entrepôt», pour créer des produits d�information géographique, portant sur les  
finances, l�immobilier, la disposition des actifs, la gestion des baux, les travaux d�immobilisations 
et les itinéraires d�autobus, entre autres.   

4.3.6.2 Fiducie de l�Australie-Méridionale pour l�habitation 

La fiducie de l�Australie-Méridionale pour l�habitation représente une organisation 
professionnelle d�avant-garde dans le domaine de l�information géographique. Depuis quatre ans, 
elle présente, à l�aide d�un logiciel ESRI, toutes les inscriptions de ses immobilisations, en 
données géospatiales. Le gouvernement de l�Australie-Méridionale, qui investit activement dans 
les logiciels-SIG, est fier du fait qu�il a affiché le premier site ArcInfo dans l�hémisphère Sud. Par 
conséquent, le gouvernement de l�État utilise, principalement les produits ESRI. L�information 
géospatiale est transmise librement à tous les utilisateurs gouvernementaux intéressés. 

L�équipe chargée du SIG de la fiducie pour l�habitation compte 2 personnes. Aucun sous-traitant 
n�est engagé, et son budget comprend des crédits pour les permis d�utilisation de logiciels.    

Tous les logements de la fiducie sont enregistrés à l�aide de données géospatiales, puis liés à des 
listes de descriptions et des tableaux. Les produits créés permettent d�afficher les logements 
sociaux de la fiducie et leur valeur, ainsi que des cartes montrant les groupes socio-économiques 
et les locataires. Ils fournissent en outre de l�information spatiale sur la gestion de l�actif, les 
programmes d�entretien, les travaux de réaménagement, l�âge du bâtiment, les frais d�entretien, le 
niveau de responsabilité, ainsi que des renseignements en vue de planifier la durée maximale de 
possession de l�actif. 
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Le groupe chargé du SIG se sert d�orthophotographies pour les fonds de plan et prévoit que la 
fiducie pourra afficher son produit «Image map» sur le Web, d�ici l�an prochain. 

Selon la fiducie, l�information géographique s�est révélée très profitable, et la demande 
s�intensifie. Le volume de travail s�accroît dans cette section, à mesure que les nouveaux produits 
d�information sont liés aux bases de données d�autres organismes gouvernementaux.   

Le groupe responsable du SIG ne connaît pas d�autres ministères du gouvernement australien qui 
offrent un service similaire. Travaillant surtout de façon isolée, ce groupe ne participe pas au 
réseau national. Il assiste aux conférences nationales, à moins que ces dernières aient lieu à 
Adelaide. 

4.3.6.3 Centre national des applications sociales du SIG (National Centre for Social 
Applications in GIS) 

Au début de 1994, le département de géographie de l�Université d�Adelaide a fondé le centre 
national, qui se concentre sur les applications sociales du SIG. Au terme de discussions entre le 
personnel du département d�État du logement et de l�urbanisme et celui du département de 
géographie, on a décidé de créer un groupe de travail représentatif des organisations qui 
manifestent un intérêt particulier dans les domaines de l�information spatiale, de l�analyse 
démographique et de l�urbanisme. Les organisations suivantes, entre autres, y étaient 
représentées : les universités d�Adelaide, de South Australia et de Flinders, le département du 
logement et de l�urbanisme, le département de l�environnement et des ressources humaines, le 
bureau de la statistique de l�Australie, les sociétés ESRI Australia et Maptek Pty Ltd, ainsi que la 
commission sur la santé de l�Australie-Méridionale, la commission sur le vieillissement et les 
organismes gouvernementaux locaux. Sous la direction du professeur Graeme Hugo et de  
M. Errol Bamford, ce groupe a formulé la proposition d�établir le Key Centre for Teaching and 
Research in Social Applications of GIS (Centre principal pour l�enseignement et la recherche dans 
le domaine des applications sociales du SIG). En novembre 1994, la proposition a été soumise à 
l�approbation du ministère fédéral chargé de l�emploi, de l�éducation et de la formation. 

Le département de géographie a soutenu deux autres initiatives complémentaires et parallèles : 
l�établissement de la GIS Cooperative of Adelaide (GISCA) et un cours du niveau supérieur sur 
les applications du SIG et la télédétection. La GISCA a réuni, pour la première fois en Australie, 
des partenaires du milieu universitaire, ainsi que des secteurs privé et public. Le consortium est 
constitué de représentants des universités d�Adelaide et de South Australia, ainsi que des sociétés 
Communica Systems, ESRI Australia, Silicon Graphics Corporation, Maptek Pty Ltd, Kinhill 
Engineers Pty Ltd, Oracle Systems Australia, Bridgehead Pty Ltd et Daedalus SA Pty Ltd. La  
GISCA vise d�une part, à mettre sur pied un centre de formation de haut niveau qui offre des 
cours sur les systèmes d�information spatiale, la télédétection et les systèmes d�exploitation UNIX 
et d�autre part, à favoriser la recherche de base et appliquée dans le domaine de l�information 
spatiale. 

Le programme menant au diplôme universitaire supérieur et à la maîtrise ès arts en applications 
SIG et télédétection est offert dans les installations de la GISCA. Le diplôme universitaire 
supérieur exige un an d�étude à temps plein ou deux ans à temps partiel dans les domaines du SIG 
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et de la télédétection. Les étudiants qui entreprennent ce programme détiendront déjà un diplôme 
dans une autre discipline, de sorte que les cours offerts leur permettront d�acquérir de nouvelles 
compétences, en vue d�appliquer la technologie informatique de pointe à des problèmes bien réels. 

Le Centre a été inauguré le 7 décembre 1995 par le premier ministre de l�Australie-Méridionale, 
l�honorable M. Dean Brown. Plus de 200 personnes ont assisté à la cérémonie.  
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5. Utilisation actuelle et prévue des 
outils d�information géographique 

Le potentiel des solutions liées à l�information géographique, dans le secteur de l�habitation 
canadien, repose sur trois facteurs : 1) le logement est vital pour notre survie, compte tenu de  
notre climat; 2) le logement occupe des terrains ou de l�espace; 3) les outils et l�information qui  
permettent de mieux comprendre les liens entre le logement et les terrains sont par conséquent 
importants pour les intervenants dans le secteur de l�habitation. Pour placer la valeur de cette 
information en perspective, Johnston (1996) s�est fondé sur  «dix années d�études» en vue de 
démontrer les économies et les avantages liés à l�utilisation de l�information géospatiale dans les 
municipalités. De son côté, Somers (1987) estime que de 70 à 80 % des renseignements portant 
sur les fonctions des administrations locales représentent de l�information à référence spatiale. 
En 1994, avant la montée en flèche de l�utilisation de ce type de renseignements, 3 000 comtés 
américains ont dépensé, selon les estimations, 23 milliards de dollars en matière d�information, 
surtout à référence spatiale (Vastag, et coll. 1994). Bien que des chiffres plus récents ne soient 
pas disponibles, il est clair que les achats de ce type de produit augmentent, étant donné les 
avantages qui en découlent.  

Comme l�indiquent Jensen et Cowen (1997), les nouvelles technologies devraient contribuer à 
cette croissance. Ils ont précisé les résolutions temporelles et spatiales nécessaires aux diverses 
applications d�imagerie satellitaire dans les études sur le logement. Les résultats de leurs 
recherches donnent appui à l�opinion que ces applications connaîtront un essor remarquable avec 
l�amélioration de la résolution spatiale et spectrale, ainsi que des fréquences de couverture 
offertes par les satellites. On prévoit que les données altimétriques, lesquelles sont de plus en 
plus disponibles grâce aux techniques modernes de cartographie par ordinateur, contribueront à 
cette croissance à long terme. L�utilisation de produits spéciaux pour la modélisation 
tridimensionnelle et la visualisation prend de l�ampleur, et cette tendance favorisera la création 
de produits génériques. 

Ce chapitre présente l�information géographique et les outils utilisés par le secteur de 
l�habitation, et les avantages connexes. Ces renseignements se fondent sur l�information 
recueillie auprès des personnes consultées dans le cadre de l�étude. Il faut comprendre que les 
organisations qui utilisent fréquemment l�information géographique dans le secteur privé étaient 
peu disposées à dévoiler leurs besoins courants et prévus, étant donné que cette technologie 
contribue à leur avantage concurrentiel.   

Les sociétés canadiennes ont dû se sensibiliser davantage à l�information spatiale, afin de 
concurrencer le secteur du commerce de détail américain, surnommé le «roi de l�information 
géographique», par la revue australienne GIS User.  Des études antérieures ont démontré que les 
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établissements financiers et le secteur de l�assurance sont de grands consommateurs 
d�information géospatiale, laquelle sert, entre autres, à diffuser des renseignements sur les 
activités de marketing et les produits, ainsi que sur l�emplacement des guichets automatiques 
bancaires (GAB). Par ailleurs, les détaillants et les commerçants de matériaux de construction, 
ainsi que les quincailleries (tels que Home Hardware, Rona et Canadian Tire) recueillent parfois 
des renseignements sur le code postal des clients, aux points de vente. D�autres utilisent les 
cartes de fidélité pour suivre le comportement d�achat des clients, en fonction de l�emplacement 
du magasin. Cette information sert à l�élaboration de campagnes de promotion, à la planification 
des emplacements des magasins et même à la conception des installations. Fait intéressant, les 
fournisseurs canadiens de solutions axées sur l�information géographique étaient peu au fait des 
applications utilisées dans le secteur de l�habitation. On a conclu que cette situation reflétait 
d�une part, l�état d�avancement de la technologie et d�autre part, le niveau de connaissance des 
utilisateurs. Ensemble, ces deux facteurs font en sorte que le secteur dépend moins des 
compétences des fournisseurs pour élaborer et appliquer des solutions. 

5.1 Outils d�information géographique utilisés 
dans le secteur de l�habitation 

Les outils qui permettent de prendre régulièrement des décisions fondées sur l�information 
géographique arrivent maintenant sur le marché. Selon les projections, il y aura des villes 
«ingénieuses» et une augmentation des services géodépendants; les domaines de l�immobilier, de 
l�aménagement des terres, ainsi que de la gestion des catastrophes et des interventions d�urgence 
utiliseront de plus en plus les technologies et l�information géospatiales. 

L�utilisation de l�information géographique n�en est qu�à ses débuts dans le secteur de 
l�habitation. C�est ce qui explique le manque de diversité par rapport aux outils utilisés. Les 
outils disponibles sont généralement conçus pour des applications et des environnements 
particuliers. Par ailleurs, certains des systèmes les plus courants, dont les outils de la société 
ESRI, sont dimensionnables. Cette société emploie une stratégie qui met l�accent sur les produits 
d�analyse de données géospatiales et sur la grande disponibilité de techniciens qualifiés. Les 
organisations qui emploient les produits de CAO optent le plus souvent pour Intergraph et   
MicroStation de Bentley, associés à une base de données comme Oracle Spatial. De plus, les 
produits MapInfo sont devenus une référence dans l�industrie. Ces systèmes tournent souvent sur 
des serveurs de type Sun et /ou des ordinateurs personnels. Parmi les autres besoins en matériel 
figurent notamment le GPS, pour les nouveaux besoins de suivi et de gestion de l�actif, y 
compris l�administration du parc automobile, surtout dans les grandes municipalités. À titre 
d�exemple, les solutions intégrant la technologie SIG et GPS servent à la gestion de l�actif dans 
le domaine du ramassage des ordures ménagères.    

On prévoit que la croissance la plus forte sera enregistrée dans le domaine de l�Internet, avec la 
mise au point de fonctions conviviales d�affichage et d�analyse liées à des bases de données 
centralisées. Cette approche est aussi largement utilisée par les petits fournisseurs d�information 
géographique, étant donné qu�elle exige un investissement initial beaucoup moindre, et 
relativement peu de formation pour l�utilisateur.  
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À l�extérieur du secteur de l�habitation, on estime que les techniques d�information géographique 
évolueront de plus en plus vers des applications conviviales pour ordinateur de bureau, comme 
l�indiquent les stratégies déployées par des sociétés telles que Microsoft. Ainsi, les spécialistes 
en matière d�habitation pourront utiliser l�information géographique sans avoir recours à des  
géomaticiens. Les éléments de base de la technologie-SIG sont maintenant largement 
disponibles, par l�entremise de MapPoint, qui fait partie de la gamme de produits de pointe de 
Microsoft. Ces produits ont été conçus aux fins des activités de marketing des petites entreprises 
dans des domaines comme l�entretien des propriétés et la rénovation. Le chef du service des 
produits de Microsoft, responsable de MapPoint, a indiqué à notre équipe que les ventes de ce 
logiciel pourraient dépasser celles de PowerPoint, à cause de la taille des marchés de détaillants 
et de petites entreprises visés.   

Comme l�indique le tableau 5-1 et la figure 5-1, le SIG était l�outil le plus couramment utilisé par 
les organisations recensées, pour ce qui concerne l�information géographique. Suivaient ensuite 
les outils de cartographie sur le Web et le GPS. Plus de la moitié des organisations recensées qui 
se servent actuellement de SIG utilisent également le GPS. Les outils d�analyse d�image étaient 
utilisés par 13 % des organisations, tandis que seulement 5 % ont indiqué qu�elles avaient 
recours aux outils de type AM/FM.    

Tableau 5-1 : Utilisation d�outils d�information géographique par les organisations 
recensées 

Outils d�information géographique Nombre de répondants         Pourcentage 
SIG 20 36 % 
Outils de cartographie sur le Web 16 29 % 
GPS 15 27 % 
Analyse d�images 7 13 % 
AM/FM 3 5 % 
Autre 2 4 % 

 

Figure 5-1 : Utilisation d�outils d�information géographique dans les organisations 

 

 

 

 

 

 

 

 

11. Utilisation des outils d�information
géographique

SIG

AM/FM
Outils de
cartographie
sur le Web

GPS

Autre

Analyse
d�images



UTILISATION ACTUELLE ET PRÉVUE DES OUTILS D�INFORMATION GÉOGRAPHIQUE 

GESTION DE LA TECHNOLOGIE, STRATÉGIE ET ÉCONOMIQUE 
HAL 

5-4 

5.2 Avantages des outils géospatiaux 
L�information géospatiale est couramment utilisée dans le secteur privé, mais dans une mesure 
moindre que dans le secteur public, pour ce qui concerne, par exemple, les applications relatives 
à l�affectation des sols, au zonage et aux dossiers sur la propriété. Les résultats des travaux 
réalisés à cet effet sont publiés à la fois dans les documents de recherche et la presse 
professionnelle. 

Les administrations municipales comptent parmi les plus grands consommateurs d�information 
géographique. La ville d�Edmonton se classe au premier rang à cet égard et sert donc souvent de 
modèle dans l�analyse de l�environnement. Dans cette ville, le système est entièrement intégré, si 
bien que tous les utilisateurs le tiennent pour acquis. Les économies réalisées seraient 
nombreuses, selon les rapports. Par exemple, les inspecteurs en bâtiment travaillent maintenant à 
domicile et ne se rendent au bureau qu�un jour chaque semaine. La répartition des inspections se 
fait automatiquement par l�entremise du SIG. Les inspecteurs téléchargent la liste, puis se 
rendent au site. La ville a ainsi réduit ses coûts de moitié, parce qu�elle nécessite moins de 
locaux à bureaux et d�inspecteurs. Cette technique lui aurait permis de consacrer 2,5 heures de 
plus par jour aux inspections de bâtiments. Autre exemple : la section du dessein qui possédait   
auparavant un personnel nombreux, ne compte plus que quatre personnes. Aussi, par le passé, 
beaucoup de temps était consacré à l�envoi d�avis pour les plans d�aménagement � chaque 
propriétaire des terrains adjacents doit être informé des changements proposés. Maintenant, ce 
processus est presque entièrement automatisé, si bien que, selon les estimations, le nombre 
d�heures qui y sont consacrées annuellement a été réduit de 1 500.  
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Les avantages de l�information géographique � observations des utilisateurs consultés 

! «Les outils nous ont permis non seulement de visionner et de lire les données facilement, mais 
aussi de constater des attributs dissimulés � l�information peut ainsi être présentée clairement aux 
politiques et aux groupes communautaires. À mesure que le personnel des autres services se 
rendra compte des avantages qu�apporte la visualisation de l�information géographique, l�usage 
de la technologie GPS devrait s�accroître.»  

! «L�information géographique pourrait influer considérablement sur le mode et le lieu de 
prestation des services. Les divisions tentent de consolider leurs activités et, en ayant une idée 
précise du nombre et de la catégorie de services fournis dans chaque région, elles pourront mieux 
répondre aux besoins des clients concernés. Elles pourraient, par exemple, déterminer 
efficacement l�emplacement optimal des centres communautaires et des bureaux régionaux, ainsi 
que les catégories de services qui répondent le mieux aux besoins de chaque région.» 

! «Au Manitoba, nous prévoyons obtenir la collaboration des partenaires du secteur privé, parce 
que ces derniers tireraient parti de certaines applications d�information géographique, 
particulièrement les entreprises, sans SIG, qui doivent utiliser des listes de logements locatifs 
vacants. De plus, le ministère provincial responsable du bien-être social s�intéresse beaucoup au 
projet pilote de l�Initiative nationale pour les sans-abri, parrainée par la SCHL.» 

! «Statistique Canada et la ville de Toronto travaillent en partenariat avec un groupe sans but 
lucratif qui recueille des données qualitatives pour la ville. L�information est actuellement 
hébergée dans un centre serveur � un site intranet permettant de cartographier les données est en 
cours d�élaboration, et deux projets seront bientôt affichés à l�aide de ce réseau. Nous échangeons 
des données avec d�autres services municipaux, dont les corps policiers.» 

! «Le SIG constitue maintenant une fonction essentielle de notre service TI. Voici un exemple : à 
Nunavut, nous devons prévoir le pourcentage de logements nécessaires à l�hébergement des 
fonctionnaires et, pour ce faire, nous utilisons une base de données géospatiales portant sur le 
logement d�initiative publique et privée. Les clients proviennent de presque tous les ministères 
fédéraux. La base de données contient des données sur la démographie, la valeur des terrains et 
les impôts, ainsi que des images. La croissance prévue de 80 % au cours des 2 ou 3 prochaines 
années dans ce domaine témoigne des retombées de la technologie-SIG sur le ministère des 
Travaux publics et des Services gouvernementaux.»  

! «Avec la récente fusion des municipalités au Québec, je crois que la géomatique prendra 
certainement de l�ampleur dans nombre de domaines associés à l�urbanisme et à la gestion, tout 
simplement en raison de la grande taille du territoire. Auparavant, les petites municipalités 
pouvaient facilement régler les problèmes de logement, sans avoir recours à des outils comme 
l�information géographique et les SIG. Mais ce n�est plus le cas, et l�utilisation des SIG devrait 
s�accroître. Toutefois, on ne prévoit pas que le secteur de l�habitation sera une priorité à ce 
moment-ci pour les municipalités. Ces dernières insisteront sur la gestion des infrastructures 
urbaines et de l�équipement. De plus, on s�attend à ce que l�usage des outils d�information 
géographique progresse graduellement.» 
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Des initiatives similaires, quoiqu�à plus 
petite échelle, ont été prises dans d�autres 
villes canadiennes. Dans la région de Peel 
près de Toronto, par exemple, on estime 
que cette technologie offre d�énormes 
possibilités, bien que les effets aient été  
modestes, jusqu�à présent, dans le secteur 
de l�habitation. À l�avenir, on prévoit 
pouvoir offrir aux locataires éventuels de 
logements sociaux des renseignements 
provenant des fournisseurs d�habitations. 
Les personnes intéressées pourraient 
obtenir en ligne de l�information, entre 
autres, sur les logements disponibles, ainsi 
que sur les établissements scolaires et les 
lieux de culte à proximité. Compte tenu de 
la taille et de la population de la région (un 
million d�habitants), les responsables 
prévoient collaborer avec d�autres 
organismes en vue d�effectuer des 
analyses sur les besoins de logements 
sociaux et la capacité du secteur. D�autres 
applications éventuelles pourraient être 
mises en oeuvre, par suite du transfert des 
responsabilités provinciales.   

À Toronto, les effets de la technologie ont été marqués : le nombre quotidien d�utilisateurs de 
systèmes d�information géographique a atteint près de 1000, notamment, dans les domaines de la 
planification et des services d�urgence. La base de données homogène permet, selon toute 
indication, l�intégration régulière des données. Par ailleurs, l�Internet joue un rôle de premier 
plan, et les utilisateurs ont recours aux outils fournis pour effectuer des analyses de façon 
interactive. Un système intégral de photogrammétrie a aussi été mis en place, mais ce niveau 
d�engagement envers l�information géographique est peu commun. La plupart des municipalités 
se tournent vers le secteur privé pour obtenir certains services, comme la création de cartes de 
base. 

En règle générale, les répondants ont aussi manifesté un niveau élevé de satisfaction à l�égard du 
taux de rendement de leurs investissements en matière d�information géographique. En effet,   
87 % d�entre eux ont indiqué que les résultats étaient conformes, voire supérieurs, à leurs 
attentes. Comme le montre le tableau 5-2, 13 % des répondants estimaient que leurs 
investissements n�avaient pas obtenu les résultats escomptés. Peut-être plus important encore, 
aucune des organisations recensées n�a indiqué que l�information géographique avait nui, ou 
pourrait à l�avenir nuire, à leurs activités (tableau 5-3). En fait, l�ensemble des répondants 
estimaient que l�utilisation de l�information géographique aura un effet positif croissant sur leur 
organisation. Les attentes quant au potentiel de la technologie continuent d�être importantes :  
27 % des répondants jugeaient que l�utilisation de l�information géographique avait un effet 

Une société de télécommunications a envisagé 
d�acquérir des intérêts dans un satellite 

Jensen et coll. (1994) ont décrit les travaux de 
développement entrepris par la NASA, dans le 
cadre du Earth Observations Commercial 
Applications Program (EOCAP), avec la société 
BellSouth. L�objectif était de prévoir la demande 
de services téléphoniques et l�emplacement des 
utilisateurs (la base de clients résidentiels et 
commerciaux de la société), afin de mieux gérer 
les flux de trésorerie. Le déséquilibre entre 
l�offre et la demande peut entraîner 
d�importantes pertes. Aux É.-U., les sept sociétés 
régionales Bell organisent une conférence 
nationale afin d�examiner les méthodes 
permettant d�établir des prévisions exactes pour 
la planification des dépenses en capital. Les 
résultats du EOCAP ont fait l�objet de deux 
exposés aux réunions, et le document a remporté 
un prix d�excellence. Le fait que la société 
BellSouth ait envisagé d�acquérir un intérêt dans 
un satellite souligne la valeur accordée à 
l�information à jour.  
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favorable sur leur organisation actuellement. Mais ce chiffre atteint 56 % dans le cas des 
répondants qui prévoient des avantages futurs à cet égard.  

Tableau 5-2 : Comparaison du niveau de satisfaction et des attentes par rapport au 
rendement des investissements en matière d�information géographique 

Comparaison du niveau de satisfaction et des attentes 
par rapport au rendement des investissements  

Nombre de 
répondants Pourcentage 

Le rendement a dépassé nos attentes 5 11 % 
Le rendement correspondait à nos attentes 35 76 % 
Le rendement était inférieur aux attentes 6 13 % 
Total 46 100 % 

 

Tableau 5-3 : Répercussions actuelles et futures de l�information géographique 

Répercussion de l�information 
géographique  

1 � A 
Effet 
négatif 

2 
3 � 
Aucun 
effet 

4 
5 � A 
Effet 
positif 

Total 

Nombre de 
répondants 0 0 10 21 18 49 Effets sur votre   

organisation 
actuellement Pourcentage 0 % 0 % 20 % 43 % 37 % 100 % 

Nombre de 
répondants 0 0 5 16 27 48 Effets sur votre   

organisation à 
l�avenir Pourcentage 0 % 0 % 10 % 33 % 56 % 100 % 

 

5.3 Avantages prévus des applications 
d�information géographique 

Dans le cadre de l�étude, on a précisé, outre les avantages obtenus, les effets prévus de 
l�information géographique, lesquels exigeraient un examen plus poussé. Certains, qui portent 
sur des questions juridiques et l�urbanisme, sont décrits ci-dessous.   

Dans l�une des applications juridiques des outils d�information géographique dans le domaine du 
logement, Green et Crouch (1979) ont montré que la photographie aérienne pouvait servir à 
repérer les champs d�épuration défectueux. Bien que des applications similaires aient été 
proposées au Canada, en vue d�examiner le développement d�algues autour des chalets dans la 
région des lacs Rideau, on n�a trouvé aucune confirmation de la mise en oeuvre d�une telle 
requête. Dans le même ordre d�idées, les résultats des études réalisées en vue de signaler les sites 
contaminés à proximité des habitations pourraient servir à évaluer les coûts économiques, sur le 
logement, des effets des déchets toxiques. 

L�évaluation de la qualité des centres urbains à l�aide de diverses techniques d�imagerie a fait 
l�objet de maintes recherches à l�échelon mondial, notamment en Europe (Weber et Hirsch, 
1992) et aux É.-U. (Lo, 1998). Au Canada, l�imagerie ne semble pas avoir été utilisée à cette fin, 
bien que Blais (1998) indique dans un article publié dans Plan Canada que la forme actuelle des 
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villes évolue parallèlement aux avances technologiques. Bien qu�elle ne le précise pas, il est 
évident que l�information géographique constitue un élément essentiel de l�évaluation de la 
nature de ces changements, et que des recherches plus poussées dans ce domaine pourraient 
bénéficier aux urbanistes, entre autres. 

L�avenir de l�imagerie satellitaire semble très prometteur. Hough (1993) montre comment 
l�agglomération de Jacksonville a utilisé l�imagerie satellitaire SPOT pour planifier un corridor 
routier et éviter les dépenses associées à la question des terres humides et à leurs effets sur la 
valeur des propriétés. Parmi les autres applications dont fait état cette étude, on note entre autres, 
qu�une société d�aménagement a utilisé des résultats pour suivre la croissance communautaire. 
Le coût de l�imagerie satellitaire est le dixième de celui de la photographie aérienne. Sullivan 
(1992) décrit comment cette technologie a permis de dresser la carte d�aménagement de la région 
de 4200 miles carrés de San Diego. De plus, le projet à été réalisé à meilleur compte et en moitié 
moins de temps qu�il ne l�aurait été autrement.   

Une fois que le volume de données et l�infrastructure technologique auront atteint une masse 
critique, les utilisateurs pourront mieux tirer parti de l�information géographique. Corbley (1995) 
trace le profil de la ville de Jacksonville, laquelle a utilisé une combinaison de technologie-SIG 
et GPS. Deux ans plus tard, cette ville compte un réseau-SIG de sept bureaux, qui dessert le 
même nombre de services municipaux, dont ceux de l�urbanisme et du génie civil, ainsi que ceux 
des eaux et de l�environnement. L�importante leçon tirée du cas de Jacksonville, ainsi que 
d�autres dans cette étude, c�est que la croissance tient à un SIG central. Autrement dit, les 
services ne se font pas concurrence � le flux de l�information et la synergie sont encouragés. 
Pour sa part, la ville de Thornton (Colorado) a adopté une approche différente. Plutôt que de 
développer son propre système et ses bases de données, elle a acheté de l�information existante, 
puis y a ajouté des photographies aériennes et d�autres sources de données qu�elle possédait 
(O�Connell, 1995).   

Des avances technologiques pourraient rapporter d�autres avantages. Le partage de l�information 
est appuyé par Griffin et Sedgwick (1995), qui présentent les grandes lignes d�une technique 
visant à créer une base multifonctionnelle d�orthophotographies numériques, pour un éventail 
d�applications, portant particulièrement sur des régions rurales du Texas. Selon les auteurs, grâce 
aux systèmes du type numérique, les divers organismes n�ont plus besoin de collectionner des 
photos à différentes échelles selon leurs besoins particuliers. Il suffit de recueillir l�information à 
la plus grande échelle nécessaire, puis de la réduire, selon les besoins de l�utilisateur, sur 
l�image-vidéo. En partageant le coût de diverses applications, on peut considérablement réduire 
le prix des données � ou accroître les achats d�images. Une technique similaire a été adoptée à 
London (Ontario) et dans l�agglomération de Toronto, au cours des deux dernières années, pour 
l�acquisition d�orthophotographies.   

Voici d�autres applications qui, selon les répondants, offrent un maximum d�avantages possibles:  

! Dans le domaine des estimations assistées par ordinateur, la technologie CAMA prend de 
l�ampleur, du fait qu�elle peut maintenant passer à l�environnement de l�ordinateur de bureau 
et du client-serveur; 

! Dans certains grands centres urbains canadiens, une nouvelle application de l�information 
géographique se manifeste dans le domaine du logement social et présente de vastes 
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possibilités, compte tenu des avantages, de l�importance du service et du nombre de parties 
intéressées; 

! Les applications sur Internet connaissent généralement une forte croissance, avec les 
fonctions conviviales d�affichage et d�analyse qui tirent des données d�un emplacement 
central; 

! Le système mondial de positionnement (GPS), en tant que source de données, prendra de 
plus en plus d�importance, particulièrement lorsqu�il est intégré à une tablette, pour les 
évaluations sur le terrain, par exemple; 

! On reconnaît généralement que les statistiques de la SCHL ont des répercussions importantes 
dans des domaines tels que l�abordabilité des logements et les loyers moyens. Une autre 
possibilité serait d�obtenir les statistiques de la SCHL dans un format pouvant être fusionné 
avec des bases de données geospatiales. On y inclurait de l�information, notamment sur les 
études de marché et les enquêtes sur les logements locatifs;  

! Une autre application (voir l�encadré ci-dessous) explore les possibilités d�utiliser 
l�information géographique pour déterminer la mesure dans laquelle divers facteurs influent 
sur le prix des propriétés résidentielles et commerciales. 

Bien que l�avenir des applications d�information géographique soit très prometteur, des 
préoccupations ont été exprimées concernant la confidentialité des données, notamment, dans le 
cas de la création de cartes concernant l�aide sociale. L�information géographique s�est avérée un 
outil précieux pour déceler les lacunes dans les services offerts au niveau du logement social. 
Mais il faut veiller à afficher et à interpréter ces statistiques de façon à ne pas dévoiler de 
renseignements personnels. La question de confidentialité concerne également le secteur privé. 
Le magazine Maclean�s a publié un article sur l�utilisation dont font les banques de leurs 
renseignements et la question de la protection de la vie privée. Dans une revue universitaire  
importante, Goss (Goss, 1995) a exploré le sujet de l�information géospatiale (plus précisément 
les données géodémographiques), le respect de la vie privée, et les répercussions sociales de 
l�information géographique. Pour sa part, Clark (1998) estime que la technologie du SIG n�a pas 
atteint son plein potentiel, et qu�il reste beaucoup de questions, notamment d�ordre moral, quant 
à son utilisation; il note que nombre de personnes qualifient cette technologie, entre autres, de 
dominante et d�élitiste. Clark indique que des recherches plus poussées doivent être effectuées  
pour régler ces questions et faire en sorte que la technologie SIG atteigne son plein potentiel.  
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Profil du centre de recherche sur l�information géographique  � Université Laval  

M. Marius Thériault est directeur du Centre de Recherche en Aménagement et 
Développement (www.crad.ulaval.ca). Ce centre utilise le SIG depuis 20 ans, dont 10 dans le 
secteur de l�habitation. Il tire parti de toutes les sources d�information géographique 
imaginables, dont le GPS, les photos aériennes, les images satellitaires, l�arpentage et les 
cartes topographiques numériques. Le centre se sert principalement de logiciels de type 
MapInfo et ArcView (de plus en plus), mais également de ceux de TransCAD (études sur le 
transport) et de Surfer, en plus de progiciels de statistiques. Par ailleurs, il a mis au point ses 
propres outils. 

Environ 80 personnes y travaillent, dont 40 ou 50 emploient l�information géographique à 
divers degrés et à de nombreuses fins. Les données proviennent, notamment, du 
gouvernement fédéral (Statistique Canada, RNCan, cartes topo - 1:20k et 1:50k), des 
annuaires de géomarketing du secteur privé et des municipalités. En signant des accords avec 
les producteurs de données, le centre obtient généralement des données à moindre coût en 
contrepartie des éléments qu�il apporte à l�information. 

Les principaux projets de recherche portent sur la façon dont divers facteurs, tels que la 
qualité de l�environnement visuel, la présence d�arbres et l�accès au transport public, ainsi 
que la proximité aux établissements scolaires, aux centres commerciaux et aux lignes 
électriques, influent sur le prix des propriétés résidentielles et commerciales. Le Centre a 
aussi installé des navigateurs GPS dans des automobiles dans le but d�étudier les habitudes de 
déplacement de la population.  

L�une des principales questions auxquelles s�intéresse le centre concerne l�élaboration de 
normes de données. En raison du manque de normes, le centre doit consacrer énormément de 
ressources à la conversion des données, afin de les adapter à ses besoins. Bien que la 
normalisation ait progressé au cours des dernières années, la situation pourrait évoluer 
davantage si l�information sur les normes et les efforts en matière de normalisation étaient 
largement publicisés. Souvent, les producteurs de données ne respectent pas les normes 
établies parce qu�ils ne les connaissent pas. 

La qualité des données que le centre achète est jugée satisfaisante. Cela tient principalement 
au fait qu�il peut obtenir des données à des prix relativement bas. M. Thériault a refusé de 
payer le plein prix pour certaines catégories de données. L�accessibilité pose des problèmes 
principalement au niveau des données de géomarketing. Le Canada a pris beaucoup de retard 
sur les É.-U. dans ce domaine, mais il se classe néanmoins devant l�Europe.  
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6. Conclusions et recommandations 

Ce chapitre fait état des leçons tirées de l�utilisation de l�information géographique et des outils 
connexes dans le secteur de l�habitation, à la lumière de l�expérience du Canada et d�autres pays. 
On fait rapport des facteurs qui influent sur l�adoption de solutions fondées sur l�information 
géographique. Des recommandations sont en outre formulées en vue d�aider le secteur de 
l�habitation canadien à bénéficier davantage de ce type de solutions. 

6.1 Facteurs qui influent sur l�adoption de 
l�information géographique  

L�utilisation la plus répandue de l�information géographique et des outils connexes se trouve 
dans les organismes gouvernementaux. Cela se comprend facilement dans le cas des secteurs du 
gouvernement qui ont eu, ou ont actuellement, la responsabilité législative de l�information 
géographique. Toutefois, même les ministères qui n�ont pas assumé directement cette 
responsabilité ont souvent une plus grande expérience des outils, données et avantages de 
l�information géographique que la plupart des segments du secteur privé 

Les utilisateurs actuels de l�information géographique étaient presque unanimes quant aux 
prévisions relatives à son utilisation. Selon eux, le volume et la diversité des applications se sont  
nettement accrus, tout comme l�acceptation de l�information géographique, au sein de leurs 
organisations. Le seul facteur qui entache cet optimisme est intervenu dans les petits ministères 
nouvellement établis et assujettis à d�importantes compressions budgétaires. Dans certains cas, le 
profil de la technologie et de l�application n�est pas suffisamment important pour susciter 
l�intérêt des cadres supérieurs. Ce problème se complique du fait que, pour bénéficier pleinement 
des solutions axées sur l�information géographique, d�importants investissements en matière de 
données et d�infrastructure technologique doivent être engagés par un grand nombre de parties 
intéressées. Il importe donc d�avoir l�appui des cadres supérieurs. 

Dans le même ordre d�idées, Sussman (1997), qui travaillait dans la ville de Scarborough, a 
indiqué que la mise en oeuvre, à l�échelle municipale, d�une solution intégrée d�information 
géographique représentait un changement social plutôt que technique. Pour réussir, cette 
initiative exige énormément de coopération et de coordination de la part des nombreux 
intervenants. C�est pourquoi la culture s�est réorientée vers une culture d�entreprise dans 
beaucoup d�organisations. Ainsi, la ville concernée fonctionne comme une entreprise plutôt 
qu�un groupe de services. Cela implique le partage des données et des ressources; 
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malheureusement, nombre d�importantes organisations, productrices de données, souscrivent 
maintenant à des politiques de recouvrement des coûts.  

Le fait qu�elles ne voyaient aucune raison valable d�utiliser l�information géographique à 
l�avenir était l�un des thèmes souvent évoqués par les personnes interviewées, dont les 
organisations n�employaient pas ce type de renseignements. Par ailleurs, exception faite des 
cartes classiques sur papier, on a constaté une compréhension fort limitée des nombreux aspects 
de l�information géographique et de ses applications multiples.    

D�autres facteurs influent sur l�adoption d�outils géospatiaux et de l�information géographique, 
notamment, les problèmes généralement liés à l�utilisation de données de série : ces dernières 
doivent souvent être intégrées dans les banques existantes, mais les services requis pour ce faire 
sont rarement disponibles. L�acquisition et le maintien de données brutes et traitées coûtent cher.  
Il en est de même pour les services requis pour l�intégration des données et l�adaptation des 
formats pour les divers systèmes, lesquels sont souvent incompatibles. De plus, les données 
d�attribut limitées ou de qualité douteuse, sans source de référence, n�ont que peu de valeur. 
Aucune politique claire n�existe habituellement quant à la responsabilité de maintenir les 
données, de sorte que ces dernières deviennent rapidement désuètes.   

Le tableau 6-1 indique le degré d�influence que certaines politiques et questions sociales ont 
exercé sur l�adoption de solutions d�information géographique, selon les résultats de l�enquête. 
La proportion de répondants qui ont indiqué que ces facteurs n�influeraient pas sur leur décision 
d�utiliser l�information géographique était élevée, mais inférieure à celle des personnes affirmant 
que ces éléments auraient un effet négatif. Selon les personnes interrogées, les problèmes 
associés au prix et à la confidentialité exerçaient le plus influence sur la décision d�adopter des 
solutions d�information géographique, 42 et 37 % des répondants indiquant que ces éléments 
avaient un effet quelque peu négatif, ou négatif, respectivement. Par ailleurs, cette proportion 
était de 35 % pour ce qui concerne les questions liées à l�application des lois relatives à l�accès à 
l�information. 

Tableau 6-1 : Degré d�influence de certains facteurs sur l�adoption de solutions fondées sur 
l�information géographique 

Degré d�influence  

1 � A 
Effet 
négatif 

2 
3 � 
Aucun 
effet 

4 
5 � A 
Effet 
positif 

Total 

Nombre de 
répondants 5 12 23 4 3 47 Questions de 

confidentialité 
Pourcentage 11 % 26 % 49 % 9 % 6 % 100 % 
Nombre de 
répondants 4 9 26 4 1 44 Droits de la propriété 

intellectuelle Pourcentage 9 % 20 % 59 % 9 % 2 % 100 % 
Nombre de 
répondants 1 15 25 3 1 45 Lois sur l�accès à 

l�information  Pourcentage 2 % 33 % 56 % 7 % 2 % 100 % 
Nombre de 
répondants 4 15 17 7 3 46 Politiques relatives au 

prix et au recouvrement 
des coûts Pourcentage 9 % 33 % 37 % 15 % 7 % 100 % 
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Compte tenu du coût élevé de la saisie et de l�entretien des données, il est essentiel de partager 
l�information géographique. Comme l�indique le tableau 6-2, une forte proportion (71 %) des 
entreprises échangent leurs données avec d�autres. Les résultats des entrevues donnent à penser 
que cette tendance se manifeste surtout dans le secteur public, étant donné les nombreux accords 
conclus à cet égard depuis quelques années entre le gouvernement fédéral et les provinces, ainsi 
qu�entre les provinces et les administrations municipales. On signale aussi que de plus en plus 
d�accords sont signés entre le gouvernement fédéral et les administrations municipales et entre 
des organisations du secteur privé.  

Tableau 6-2 : Proportion d�organisations qui échangent de l�information géographique 

Échange de données Nombre de répondants Pourcentage 
Oui 35 71 % 
Non 14 29 % 
Total 49 100 % 

 

Comme l�indique le tableau 6-3, l�avis des personnes interrogées dans le cadre de l�enquête était 
plutôt partagé quant à la qualité, la pertinence, la disponibilité et l�accessibilité de leur 
information géographique. Dans l�ensemble, la proportion de répondants qui se sont dits 
satisfaits était faible, ce qui reflète les obstacles qu�éprouvent les organisations pour acquérir et 
maintenir leurs stocks de données géographiques. Toute amélioration dans ces domaines pourrait 
donc affermir la tendance des utilisateurs à adopter des solutions fondées sur l�information 
géographique. Cela fait écho aux commentaires reçus de nombreux utilisateurs à l�effet que 
l�adoption d�un format de données et de normes constitue un facteur essentiel du succès de 
l�application de solutions axées sur l�information géographique.  

Tableau 6-3 : Degré de satisfaction quant à la qualité, la pertinence, la disponibilité et 
l�accessibilité de l�information géographique 

Degré de satisfaction 1 � Très 
insatisfait 2 3 � Neutre 4 5 � 

Satisfait Total 

Nombre de 
répondants 5 6 18 17 3 49 Qualité 
Pourcentage 10 % 12 % 37 % 35 % 6 % 100 % 
Nombre de 
répondants 3 7 24 12 2 48 Pertinence 
Pourcentage 6 % 15 % 50 % 25 % 4 % 100 % 
Nombre de 
répondants 4 6 19 19 1 49 Disponibilité 
Pourcentage 8 % 12 % 39 % 39 % 2 % 100 % 
Nombre de 
répondants 5 8 16 18 1 48 Accessibilité 
Pourcentage 10 % 17 % 33 % 38 % 2 % 100 % 
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Voici d�autres commentaires recueillis, auprès des personnes interrogées, sur les facteurs qui 
influent sur l�adoption de solutions fondées sur l�information géographique : 

! «La rapidité d�accès est un facteur important. Par exemple, le département du Logement et de 
l�Urbanisme (DHUD), aux États-Unis, offre des informations détaillées dans un format SIG, 
mais le rythme de rafraîchissement est lent, même avec une ligne spéciale (TI). Compte tenu 
de la quantité de données sur certains SIG, on doit également pouvoir �éliminer� des 
renseignements superflus, afin de ne pas être submergés d�information.»  

! «Nous nous soucions constamment de la protection des renseignements personnels. Certains 
de nos ensembles de logements sociaux comportent des maisons individuelles; par 
conséquent, l�affichage des adresses aurait pour effet de publier des renseignements 
personnels (p. ex. indiquant qu�il s�agit d�une personne à faible revenu).» 

! «Pour réussir, on doit commencer lentement, puis démontrer progressivement les avantages. 
Il faut trouver un cadre supérieur qui se fait le champion de la cause.»   

!  «La convivialité constitue le plus important facteur en ce qui a trait aux systèmes publics.  
L�un des facteurs déterminants de l�usage de l�information géographique dans les 
administrations municipales, c�est l�acceptation globale de l�Internet par le public. 
L�utilisation efficace des renseignements exige un environnement échelonnable, un langage 
de programmation commun et des règles pour la création et la gestion des données. Il faut 
aussi toujours avoir des compétences actuelles.» 

! «Les outils et les formats doivent correspondent aux exigences des clients. Pour nous, les 
questions les plus importantes portent, entre autres, sur la disponibilité des effectifs pour la 
gestion de l�information géographique; la localisation des données; la qualité des 
renseignements; et le coût au client, lequel constitue parfois un obstacle à l�accord. La 
principale leçon tirée, c�est que la valeur de l�information géographique est inestimable!» 

! «On aurait dû créer le comité pour diriger le SIG au niveau de l�organisation, il y a des 
années. Le service de la planification a mené l�activité pendant un certain temps, puis le 
service de la technologie de l�information. Cette politique d�isolement a fait en sorte qu�il n�y 
avait aucune orientation globale au niveau de l�entreprise, et sans ce leadership, la mise en 
oeuvre a été plus difficile qu�elle ne l�aurait été autrement.»  

Un autre facteur, tout aussi important, pour l�application de l�information géographique dans le 
secteur de l�habitation, c�est le mode de livraison des données à l�utilisateur. Il est ressorti, 
pendant les entrevues et dans les réponses au questionnaire, que les utilisateurs d�information 
géographique téléchargent couramment leurs données, qu�il s�agisse de renseignements achetés 
ou gratuits. Dans quelques années, toutes les transactions de données seront vraisemblablement 
effectuées par ordinateur et lignes terrestres à large bande ou à l�aide d�une connexion sans fil. 

6.2 Initiatives quant aux normes et aux questions de 
sécurité 

On a indiqué précédemment que le manque de normes nuit à l�intégration des données, et donne 
lieu à des dédoublements, lesquels font augmenter les coûts. Nombre de répondants ont indiqué 



CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

GESTION DE LA TECHNOLOGIE, STRATÉGIE ET ÉCONOMIQUE 
HAL 

6-5 

que la qualité des données soulevait des problèmes, parce que les renseignements proviennent de 
maintes sources et se présentent en plusieurs formats. Étant donné l�importance que revêt 
l�information géographique, la nécessité de réunir une grande quantité de jeux de données 
géospatiales à l�échelon du pays et la croissance rapide de l�Internet, le gouvernement fédéral a 
décidé d�élaborer sur une période de cinq ans, le programme GéoConnexions, évalué à  
60 millions de dollars. 

Le Noyau du réseau consultatif sur les politiques de GéoConnexions examine actuellement les 
pratiques qui influent sur l�usage de la géomatique, tandis que d�autres noyaux se penchent sur 
diverses questions techniques. Outre les efforts déployés par le gouvernement fédéral, lesquels 
ont mené, notamment, au développement de formats internationaux standard pour l�imagerie 
satellitaire, il faut noter les activités du Open GIS Consortium, au sein duquel les organismes 
canadiens jouent un rôle de premier plan. Par ailleurs, le groupe consultatif fédéral-provincial, le 
Conseil canadien de géomatique (COCG), a mis en oeuvre un certain nombre d�initiatives, tout 
comme d�autres groupes de Ressources naturelles Canada (RNCan). Bien que l�examen de cette 
initiative dépasse la portée de la présente étude, il est clair que le secteur de l�habitation en retira 
de nombreux avantages. À la lumière de ces activités, il pourrait aussi être important de 
considérer le rôle du gouvernement fédéral dans le domaine de l�information géographique pour 
le logement. 
 
À tous les paliers de gouvernement, et particulièrement dans les domaines associés au logement, 
la législation concernant la liberté d�accès à l�information représente un important sujet de 
préoccupation. Les nouvelles lois adoptées dans nombre de provinces et territoires visant à 
protéger la vie privée posent un défi pour tous ceux qui désirent élaborer un système 
d�information. La sécurité doit constituer une composante essentielle de la conception des 
systèmes d�information. Le sujet de la confidentialité commence à se manifester, à mesure que 
les consommateurs et les groupes d�intérêt constatent la facilité avec laquelle les jeux de données 
peuvent être accédés et reliés. Plus le volume de données disponibles est important et bien 
regroupé, plus le nombre d�organisations voulant y accéder sera élevé. Cependant, plus 
l�information est détaillée (même si elle réside dans plusieurs bases), plus il est facile de la relier 
à d�autres bases de données. Ainsi, une interrogation d�apparence anodine de deux jeux de 
données pourrait donner des caractéristiques reconnaissables et porter atteinte à la 
confidentialité.  
 
Voici d�autres commentaires, présentés par les personnes interrogées, sur le besoin d�adopter des 
normes et les questions de sécurité : 

! «Il serait utile d�accroître le volume de normes nationales. Notre ville et une autre 
collaborent avec la province en vue d�établir des normes. Sans normes, il sera difficile 
d�obtenir les résultats éventuels. Un SIG régional pour 22 municipalités suscite actuellement 
un certain intérêt.» 

! «La politique et la législation concernant la protection de la vie privée sont des facteurs 
importants. Les entrepôts provinciaux de données prendront de plus en plus d�importance à 
l�avenir, parce qu�il sera coûteux pour une seule organisation d�acquérir et de maintenir 
toutes les données pertinentes.» 
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!  «La question la plus importante, c�est l�exactitude de l�information. Il importe d�avoir des 
renseignements précis, avant que les gens n�acceptent de les utiliser ou de les actualiser.»   

! «Il y a un manque de direction de la part des gouvernements aux niveaux fédéral et 
provincial. Les municipalités ont besoin d�orientation. Le manque de politiques et de normes 
concernant la diffusion des données nuit à l�activité économique.»   

6.3 Situation de l�utilisation de l�information 
géographique dans le domaine du logement 

Dans le cadre de cette étude, on a examiné l�utilisation de l�information géographique dans un 
certain nombre de sous-secteurs du logement, au Canada et à l�étranger. Le tableau 6-1 présente 
un résumé des résultats obtenus dans chaque sous-secteur, ainsi que les avantages éventuels, et le 
niveau d�effort recommandé en vue de mettre en valeur l�utilisation de l�information à l�avenir. 
En ce qui concerne les efforts de promotion, on a choisi les sous-secteurs en équilibrant le fait 
que certains ont accompli d�importants progrès dans ce domaine (et nécessitent donc moins 
d�aide que les autres) et la situation de ceux qui ont peu à gagner de l�emploi de l�information 
géographique (et qui bénéficieraient moins de l�aide consentie). 

Tableau 6-1 : Situation de l�utilisation de l�information géographique et les efforts de 
promotion futurs 

Sous-secteur du 
logement 

État actuel Avantages éventuels Niveau d�effort   
recommandé pour 

promouvoir l�usage de 
l�information 

géographique 
Évaluations ! " " 
Matériaux de 
construction  ! ! # 

Rénovation ! ! # 
Construction # # # 
Conception  # # # 
Aménagement ! ! # 
Inspection # # # 
Normes # # # 
Assurance " " # 
Questions juridiques " " # 
Crédit hypothécaire " " # 
Urbanisme $ $ # 
Gestion immobilière ! ! # 
Immobilier # " $ 
Sécurité " $ ! 
Logement social " " # 
Arpentage ! ! # 

Légende 
$ Élevé 
" Moyennement élevé 
! Moyennement faible 
# Faible 
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Comme l�indique le tableau 6-1, la plupart des sous-secteurs ont réussi à établir un équilibre 
raisonnable entre l�utilisation actuelle de l�information géographique et les avantages éventuels. 
Toutefois, la mise en valeur de ces renseignements pourrait bénéficier aux sous-secteurs suivants, 
énumérés par ordre de priorité : immobilier, évaluations et sécurité. 

Compte tenu de ce fait, l�atelier sur l�utilisation de l�information géographique était axé sur le 
domaine de l�immobilier (voir la section 1.5.4 et l�annexe I), tout comme bon nombre des  
recommandations dans la prochaine section.  

6.4 Recommandations 
Voici un résumé des recommandations formulées par suite de l�étude. Celles-ci ciblent les 
intéressés dans le secteur de l�habitation, au niveau national, et particulièrement le sous-secteur 
immobilier : 

1. Appuyer l�usage de l�information géographique, surtout dans des sous-secteurs regroupant  
une variété de petites entreprises (comme des sociétés immobilières) qui ne peuvent adopter, 
sans aide, ces technologies. Pour ce faire, on pourrait définir et diffuser les pratiques 
exemplaires et les politiques fondées sur les études de cas. Une aide pourrait être accordée 
notamment pour les éléments suivants : 

a) Applications novatrices d�information géographique 
b) Gestion de projets et évaluation des risques  
c) Ressources humaines, y compris pour faire appel à des ressources externes ayant des 

connaissances dans le domaine 
d) Politiques et pratiques sur le partage des données  
e) Sécurité de l�information  
f) Normalisation et intégration des données  

 
2. Envisager la création d�une organisation centrale pour promouvoir l�usage de l�information 

géographique dans les secteurs privés et publics de l�habitation. Celle-ci agirait à titre de 
porte-parole du secteur de l�habitation dans le cadre des activités du gouvernement fédéral 
visant, notamment, la normalisation, les politiques relatives à la diffusion des renseignements 
publics et l�entreposage des données. Elle servirait en outre d�intermédiaire entre les sous-
secteurs du logement, les fournisseurs de SIG et de données et les départements de 
géomatique au niveau universitaire. Lors de notre atelier, les représentants du sous-secteur de 
l�immobilier ont évoqué la possibilité que ce rôle soit confié à la SCHL. 

3. Adhérer au programme GéoConnexions, lequel a établi des visions, des politiques, une 
infrastructure et des outils, afin de donner un effet multiplicateur aux investissements 
fédéraux, provinciaux et municipaux dans le domaine de l�information géographique destinée 
au secteur du logement. 
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4. Sensibiliser, par la formation et des projets de démonstration, le secteur de l�habitation aux 
avantages des solutions d�information géographique, afin qu�il puisse continuer à répondre à 
ses besoins en matière de ressources humaines, à l�avenir. 

5. Mettre en évidence les applications d�information géographique et les technologies 
géospatiales, qui ont obtenu du succès dans le secteur de l�habitation. 
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A. Domaines fonctionnels du 
secteur de l�habitation  

Dans les sections suivantes, on examine les segments ci-dessous et l�intérêt que présente 
l�information géographique pour chacun. 

Segments du secteur de l�habitation 
Matériaux de construction *Immobilier *Crédit hypothécaire 
Rénovation Évaluations *Assurance 
*Urbanisme *Aménagement Conception 
Arpentage *Construction Inspection 
Questions juridiques *Gestion immobilière Logement social  
*Sécurité Normes  

 

A.1.1 Évaluations 

L�Institut canadien des évaluateurs (ICE), l�association nationale de la profession, regroupe plus 
de 4 500 membres à l�échelon du pays. Les membres fournissent des estimations pertinentes, 
lesquelles sont largement reconnues par les tribunaux, les sociétés immobilières, les banques à 
charte, les sociétés de fiducie et les établissements de crédit hypothécaire, ainsi que tous les 
paliers de gouvernement et les particuliers. L�ICE, dont le siège social se situe à Winnipeg, 
possède des bureaux dans chaque province.   

A.1.2 Matériaux de construction et rénovation 

Les entreprises dans le domaine des matériaux de construction au Canada sont représentées par 
un certain nombre d�organisations, dont l�Association canadienne de détaillants de matériaux de 
construction, et plusieurs autres groupes professionnels, notamment, dans les sous-secteurs de la 
quincaillerie, du chauffage et de la réfrigération, des revêtements de sol et de l�électricité. Depuis 
cinq ans, le niveau de compétitivité s�est accru dans l�industrie. Les petites entreprises, les 
entrepreneurs en rénovation et les bricoleurs sont tous ciblés par les magasins à grande surface, 
tels que Rona-Dépôt et Home Depot, ainsi que par les commerces plus traditionnels, comme 
Home Hardware et Timber Mart. Selon les résultats de nos études antérieures, la plupart utilisent 
d�ores et déjà l�information géographique à plusieurs égards, soit pour la détermination de 
l�emplacement des magasins, l�établissement des plans de marketing et la planification des 
stocks. Au moins trois des chaînes nationales emploient les codes postaux pour établir des profils 
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de consommateurs et élaborer des techniques de marketing très ciblées. En fait, le plan 
d�aménagement des magasins (particulièrement les présentoirs situés au bout des allées et à 
proximité des points de vente) est généralement conçu en fonction des volumes d�activités 
antérieurs et de la juxtaposition des produits, dans le but d�accroître les ventes 

La rénovation et la réparation des logements représentent un important sous-secteur d�activités. 
Selon les derniers chiffres disponibles, Statistique Canada estime que 7,5 millions de ménages 
canadiens ont dépensé, en moyenne, 1810 $ en matière de rénovations (selon une taille 
d�échantillon assortie d�un taux de réponses de 65 %) � le tiers de ce montant étant attribuable à 
la main-d�oeuvre et le reste, aux matériaux. Comme on l�a indiqué ci-dessus, et dans la demande 
de propositions (DDP), annexe C (point 11), les fournisseurs de matériaux de construction seront 
les principaux bénéficiaires de cette activité, et ils utilisent d�ores et déjà un volume considérable 
de données géospatiales. Par ailleurs, les grandes entreprises de rénovation pourraient tirer parti 
des données géospatiales pour leurs activités de marketing et la gestion des travaux.   

A.1.3 Construction 

Selon l�Association canadienne de la construction (ACC), l�industrie de la construction constitue 
le plus important secteur d�activité au pays : elle emploie plus de 820 000 Canadiens et 
Canadiennes et produit 120 milliards de dollars de biens et services (www.cca-acc.com). Par 
ailleurs, l�ACC regroupe plus de 60 associations et compte au-delà de 20 000 entreprises à 
travers le pays. Certes, bon nombre de ces dernières construisent divers types de bâtiments et 
exécutent des travaux de génie civil, mais le sous-ensemble de la construction résidentielle est 
néanmoins important. En effet, le nombre de mises en chantier représente l�un des principaux 
indicateurs économiques au pays. Comme on l�a indiqué antérieurement, l�Association 
canadienne des constructeurs d�habitations, à elle seule, compte 6 000 membres.  

A.1.4 Conception 

La conception de logements est habituellement effectuée par des architectes ou des concepteurs 
d�habitations. Plus de 3000 architectes sont membres de l�Institut royal d�architecture du Canada 
(IRAC) et, comme dans le cas des arpenteurs-géomètres et d�autres professionnels, des 
associations provinciales existent à travers le pays. Puisque la conception des logements 
s�effectue habituellement au niveau local et s�applique à un site particulier, l�usage des données 
géospatiales est habituellement réservé à l�évaluation des limites de l�emplacement et du 
contexte. On prévoit toutefois que l�utilisation des données géospatiales et des outils connexes 
s�accroîtra progressivement dans le domaine de la conception (particulièrement pour 
l�architecture paysagiste), à mesure que s�amélioreront leurs convivialité et niveau de 
perfectionnement, et que leur coût diminuera. 

A.1.5 Aménagement 

L�aménagement foncier consiste à convertir des terrains vagues, par un processus de 
planification et de marketing, à des fins résidentielles et / ou commerciales. À l�annexe C (point 
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12) de la DDP, on propose que tant le secteur de l�aménagement que celui de la construction  
utiliseront des SIG (c.-à-d. des données géospatiales) pour cibler les consommateurs. D�après 
notre expérience, l�usage de données géospatiales par les grands promoteurs immobiliers devrait 
se poursuivre, et se développer dans les petites entreprises d�aménagement, afin de mieux 
répondre à la demande du marché. Le secteur de l�aménagement foncier, à l�instar de ceux de la 
construction et de la rénovation résidentielle, est représenté par l�Association canadienne des 
constructeurs d�habitations (ACCH), laquelle compte 6000 membres et se compose d�autres 
associations provinciales et locales.  

A.1.6 Inspections et normes 

Le segment des inspections comporte deux composantes : les inspections exigées par les 
municipalités avant d�accorder un permis d�occuper (également nécessaires pour l�obtention 
d�un prêt hypothécaire); les services commerciaux d�inspection des maisons, lesquels ont gagné 
en popularité sur le marché. 

La première catégorie d�inspections, exigées par la loi, est réalisée par des employés municipaux 
ou des sous-traitants dans certaines petites municipalités rurales. Le suivi de l�état d�avancement 
des inspections, les résultats (y compris les commandes de travail pour corriger les 
défectuosités), ainsi que les éléments se rapportant à des emplacements particuliers, représentent 
tous des attributs propres au bâtiment et site concernés, qui peuvent être affichés et contrôlés à 
l�aide de SIG. 

Les inspections de maisons ont commencé à titre de services de consommation dans les années 
1970. Pour répondre à la nouvelle demande, l�Association canadienne des inspecteurs en 
bâtiment (ACIB) a été fondée en 1982 (www.cahi.ca). Sept sections régionales existent 
actuellement de la Colombie-Britannique aux provinces de l�Atlantique, qui regroupent des 
centaines de membres. Leur mission : maintenir et réglementer les normes relatives à 
l�inspection des bâtiments et sensibiliser les travailleurs sur le terrain. 

Diverses normes liées au logement � dont la plus importante, le Code national du bâtiment du 
Canada � se fondent, notamment, sur les conditions climatiques et d�autres facteurs de risque, 
lesquels varient à l�échelon du pays. Bien que l�une des applications de l�information 
géographique puisse permettre, entre autres, d�accroître l�exactitude de certaines normes par 
rapport à des données empiriques, la fonction de la normalisation constitue l�un des domaines le 
moins susceptibles de bénéficier de façon significative de ces renseignements. C�est plutôt 
l�usage effectif de données géospatiales qui bénéficiera de l�élaboration et du maintien de normes 
rigoureuses.  

A.1.7 Assurance 

On semble laisser entendre au point 9 de l�annexe C de la demande de proposition � «Le SIG et 
le secteur financier» � que l�utilisation du SIG n�est pas largement répandue dans le secteur 
financier. Or ce n�est pas le cas. Au Canada, les secteurs de l�assurance et des finances comptent 
depuis longtemps parmi les principaux utilisateurs de l�information géographique. Les résultats 



DOMAINES FONCTIONNELS DU SECTEUR DE L�HABITATION  A- 

GESTION DE LA TECHNOLOGIE, STRATÉGIE ET ÉCONOMIQUE 
HAL 

4 

de nos études antérieures effectuées au Canada donnent à penser que toutes les banques utilisent 
des données géospatiales. Au début des années 1970, la Banque Royale du Canada et la Banque 
de Montréal ont engagé des effectifs possédant des compétences en matière d�information 
géographique (des universités McMaster et Waterloo respectivement). Par ailleurs, quelques 
banques utilisaient l�analyse informatisée de données géospatiales au milieu des années 1980. 
D�autres établissements bancaires plus petits avaient aussi établi des services SIG comptant 
jusqu�à 5 ou 10 employés, dès le milieu des années 1990. 

Le Bureau d�assurance du Canada joue un rôle de premier plan dans le segment de l�assurance et 
compte plus de 120 compagnies adhérentes, d�après l�information sur son site Web. Fait 
étonnant, et peut-être révélateur, nombre de sociétés d�assurance ne possèdent aucun site Web. 
Ce secteur comprend plusieurs domaines fonctionnels : l�assurance-vie, l�assurance 
commerciale, l�assurance-automobile et l�assurance-habitation. Généralement, l�assurance-
automobile et l�assurance-habitation sont offertes par la même société, bien qu�il semble y avoir 
une tendance croissante vers la spécialisation. L�assurance-habitation représente le deuxième 
domaine en importance dans ce secteur, après l�assurance-automobile. En comparaison des 
établissements bancaires, le secteur de l�assurance emploie moins de données spatiales, mais 
utilise cette information pour l�évaluation des risques. Un organisme indépendant de Toronto 
accomplit cette fonction pour l�ensemble du secteur. Ce groupe utilise un volume limité 
d�information géographique. On prévoit que l�emploi de ces renseignements s�accroîtra, tant à 
grande échelle qu�à petite échelle. 

A.1.8 Questions juridiques 

Les questions liées au marché constituent l�une des pierres angulaires de l�usage de données 
géospatiales dans le secteur de l�habitation. Il en est de même pour les questions juridiques. 
L�emplacement exact (levé de plans), les droits d�accès, le titre, les privilèges immobiliers, les 
hypothèques, les effets environnementaux et les obligations, les responsabilités personnelles et le 
financement, tant au niveau de la construction que des rénovations, impliquent tous des éléments 
d�ordre juridique. Certaines régions accordent moins d�importance aux levés de plan et aux 
recherches de titres � l�assurance-titres étant plutôt utilisée � tandis que d�autres exigent le 
concours des avocats et des arpenteurs-géomètres pour chaque transaction. L�exactitude de 
l�information géospatiale peut nettement réduire les possibilités de litiges et donc les frais 
judiciaires. 

A.1.9 Urbanisme 

L�information géographique n�a rien de nouveau pour les urbanistes canadiens. L�Institut 
canadien des urbanistes (ICU) a consacré aux SIG un numéro entier de sa revue technique Plan 
Canada, en juillet 1993. Au Canada, les grandes villes et les municipalités se servent depuis 
longtemps de l�information géographique pour l�aménagement urbain et régional. Elles ont 
d�abord utilisé la technique de simple superposition des cartes puis ont évolué vers les SIG. Lors 
de conférences tenues au Canada et aux É.-U., dont celles de l�Urban and Regional Information 
Systems Association (URISA) et d�autres, sur les thèmes de la géomatique et des SIG, des 
documents ont été présentés sur le travail accompli dans ces domaines à Vancouver, à Calgary, à 
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Edmonton, à Toronto, à Waterloo, à Ottawa, à Montréal et à Halifax. L�URISA, qui met l�accent 
sur les SIG, compte 7 000 sociétés membres et affiliations professionnelles à l�échelon mondial. 
Beaucoup de Canadiens ont participé à la direction de cette association, et un certain nombre de 
conférences annuelles de l�URISA ont eu lieu au Canada. L�URISA compte quatre sections 
provinciales ou régionales au Canada � en Colombie-Britannique, en Alberta, en Ontario et dans 
la région de l�Atlantique. 

A.1.10 Gestion immobilière 

Les gestionnaires des locaux et des installations s�intéressent à l�information géospatiale depuis 
longtemps. Lors de la réunion de l�association des administrateurs des installations (Facility 
Managers Association) qui s�est tenue à Ottawa au milieu des années 1990, un atelier sur l�usage 
de la technologie géospatiale, dans les domaines des études environnementales et de la gestion, a 
attiré beaucoup de participants. L�atelier a été présenté par l�un des membres de notre équipe. 
Les responsables de la gestion des propriétés résidentielles semblent avoir mis plus de temps que 
les autres à s�intéresser à la technologie et à l�adopter, mais des systèmes simples pourraient 
bénéficier, dans une certaine mesure, aux propriétaires de grands ensembles, comme on l�a laissé 
entendre dans la demande de propositions (DDP).  (Point 10, Annexe C, «Le SIG et la gestion 
des propriétés résidentielles»).  

A.1.11 Immobilier 

L�Association canadienne de l�immeuble (ACI) est l�une des plus importantes organisations 
professionnelles qui représentent un seul secteur, au Canada. Elle compte environ 66 000 
courtiers / agents immobiliers et agents commerciaux, relevant de 112 chambres immobilières,    
10 associations provinciales et une association territoriale (www.crea.ca/fr.-public). 

L�organisation du secteur des biens immobiliers au Canada comporte trois niveaux :  

! Chambres immobilières : établies dans des villes, cantons, districts d�administration et 
comtés. Elles regroupent des courtiers et des agents commerciaux, lesquels sont appelés courtiers 
en immeuble, en fonction de leur appartenance à l�organisation. 

! Associations provinciales / territoriales : représentent les chambres immobilières dans une 
province ou territoire 

! Association canadienne de l�immeuble (ACI) : l�organisation nationale dont les membres 
incluent ceux des chambres immobilières et des associations. 

Pendant nos entretiens avec des professionnels du secteur de l�immobilier et lors d�un contrat 
antérieur, il en est ressorti qu�une base d�information géospatiale détaillée serait souhaitable pour 
diverses raisons, mais que des doutes planent quant à la capacité de l�industrie d�en absorber les 
coûts. 
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A.1.12 Sécurité 

La sécurité constitue l�un des principaux moteurs de la création, de la gestion, de l�analyse et de 
la diffusion de l�information géographique. La quasi-totalité des corps policiers et des services 
d�incendie à travers le pays dépend du concept 911. En bref, sans l�information géographique, ce 
service ne fonctionnerait simplement pas.  

L�industrie de l�assurance et les instances gouvernementales se penchent de plus en plus sur un 
autre volet de la sécurité : les plans d�intervention en cas de catastrophes. Les services dont 
faisait état la DDP concernant l�usage d�imagerie et de SIG pour prévoir les inondations, entre 
autres, sont employés couramment au Canada. Par ailleurs, l�un des membres de notre équipe les 
a introduits au Mozambique pour le contrôle des inondations, à l�aide du satellite-radar 
(RADARSAT) canadien.   

A.1.13 Logement social  

Au Canada, le logement social ou aidé constitue un important élément de l�offre d�habitations. 
Divers organismes se chargent du logement social dans chaque province, et aussi au niveau 
municipal. Ils relèvent, selon le cas, d�organismes d�aide communautaire, du ministère du 
développement social et de l�habitation, ainsi que de sociétés d�habitation provinciales. En 
effectuant une simple recherche, on a obtenu plus de 25 organismes de ce genre au niveau 
national, lesquels pouvaient servir de base pour nos entrevues. 

On retrouve beaucoup de documents sur l�usage des SIG dans la planification du logement social 
au Royaume-Uni (voir entre autres Bourke, 1996; Masser, 1991). Bien que la documentation sur 
le logement social ou aidé au Canada soit abondante, peu d�articles ont été publiés sur l�usage 
des technologies géospatiales dans ce domaine. 

Lors de nos entrevues préliminaires sur le logement social, on a constaté un manque général de 
sensibilisation au rôle éventuel des SIG, même de la part des détenteurs de diplômes en 
géographie. Par ailleurs, les résultats de l�analyse de documents canadiens ont révélé que l�usage 
de données géospatiales était limité dans ce domaine.  

A.1.14 Arpentage 

L�arpentage est un élément constituant de la géomatique ou de l�industrie géospatiale. Les 
associations provinciales comptent quelque 2700 arpenteurs-géomètres à l�échelon du pays. Nos 
recherches poussées et le fait que l�un des membres de notre équipe appartient à la profession, 
nous ont permis d�acquérir une bonne compréhension du secteur. Le rôle des arpenteurs dans le 
secteur du logement évolue, et cette tendance se poursuivra. En plus de fournir des services 
traditionnels, entre autres, dans le domaine du lotissement et de l�implantation de l�ouvrage, les 
arpenteurs fourniront de l�information géospatiale de base et des services connexes. Selon nos 
études, la prestation de services liés aux SIG et la fourniture d�information géographique � les 
composantes et les outils de base pour l�application de données géospatiales dans le secteur de 
l�habitation � sont des domaines où l�arpentage gagne en importance. 
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Information System» Professional Surveyor 21 (7) 22-28. 
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! Richards-Thomas, K. (2000) «Web Application Eliminates Courthouse Visits» Professional 
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Internet Promotes Economic Development» Earth Observation Magazine 10 (10) 25-27. 
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! Somers, R.  (1998) «Developing GIS Management Strategies for an Organization» Journal of 
Housing Research 9 (1) 157-178.   

! Thomas, R. (2000) «Insurance Pricing with GIS: It's All about Business» Geospatial Solutions 
10 (9), 30-34. 
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Solutions 11 (3) 42-45. 

! Thrall, G.I. (2001b) «Business Geography Data Resource, Part 1» Geospatial Solutions 11 (5) 
42-49. 

! Thrall, G.I. (2001c) «Business Geography Data Resource, Part 2» Geospatial Solutions 11 (6) 
44-51. 

! Thrall, G.I. (2001d) «Data Resource for Real Estate and Business Geography Analysis» Journal 
of Real Estate Literature. 

! Thrall, G.I. (1998) «GIS Applications in Real Estate and Related Industries» Journal of 
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Observation Magazine 9 (12)  
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! Zimmer, R. J. (2001a) «GPS Resource Mapping for GIS» Professional Surveyor 21 (4) 44-47. 

! Zimmer, R. J. (2001b) «Is the Sky Really Falling?» Professional Surveyor 21 (5) 38-39. 
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! Zimmer, R. J. (1999) «Surveyors and GIS» Professional Surveyor 19 (6) 50-52. 

B.3 Australie 
«Using GIS to examine the local impact of urban consolidation in Sydney» par Darren Holloway; 
http://www.urbanfrontiers.uws.edu.au/publications/downloads/seminar/gissyd.pdf 
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Demography, housing and real estate: exploring the linkages.  
http://www.geosp.uq.edu.au/dept/confs/Prop2001/bell.pdf 

Visualising the urban development of Sydney (1971-1996) in GIS; un document de 1998; 
http://divcom.otago.ac.nz/sirc/webpages/Conferences/SIRC98/98Abstracts/98Liu/Liu.pdf 

Correlations between Census dwelling data and remotely sensed data; 
http://divcom.otago.ac.nz/sirc/webpages/Conferences/SIRC98/98Abstracts/98Chen/chen.pdf 

La conférence nationale sur le logement de l�Australie a eu lieu à Brisbane,  
les 24, 25 et 26 octobre 2001; la liste des documents et leur contenu se trouvent à l�adresse : 
http://www.public-housing.qld.gov.au/nhc2001/papers.htm. Aucun des documents présentés ne 
portait sur l�usage de produits d�information géospatiale et géographique.  
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C. Guide d�entrevue � national 

Le guide d�entrevue national se trouve ci-après. 
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1.1 Guide d�entrevue :  
Secteur de l�habitation canadien 

1.1.1 Contexte 

La Société canadienne d�hypothèques et de logement (SCHL) a engagé la firme Hickling Arthurs 
Low (HAL) pour explorer l�utilisation de l�information géographique dans le secteur de l�habitation 
au Canada, et de comparer les résultats avec la situation en Australie, en Allemagne et aux  
États-Unis. Les entrevues sont menées, à l�échelon national et international, et auprès de nombreux 
intervenants provenant d�un large éventail de secteurs. Ces entrevues sont essentielles, car elles 
permettront de tirer des leçons de l�expérience des autres, de comprendre le point de vue des 
intervenants et de cerner les enjeux, en vue d�exploiter ultérieurement l�information géographique 
dans le secteur. 

Les questions suivantes visent à animer et à orienter notre discussion. Les résultats des entrevues 
effectuées par la société HAL demeureront confidentiels. Notre rapport contiendra un résumé de 
l�information fournie, sans en donner la source. Nous vous remercions grandement de prendre le 
temps de répondre à nos questions, et nous sommes très heureux d�avoir l�occasion de vous 
rencontrer. 

1.1.2 Questions d�entrevue 

A. Nom et adresse de l�organisation, ainsi que le nom, le titre, le numéro de téléphone et l�adresse 
de courriel de la personne-ressource. 
 
B. Le domaine auquel votre organisation participe le plus. 

Matériaux de construction  Immobilier  Crédit hypothécaire  
Rénovation       Évaluations  Assurance  
Urbanisme  Aménagement foncier  Conception  
Arpentage____________  Construction  Inspection  
Questions juridiques  Gestion immobilière  Logement social  
Sécurité  Normes  

 
C. Le secteur auquel appartient l�organisation. 

Administration munic.  Gouvernement provincial  Gouvernement fédéral  
Secteur privé      Association d�industries  Association profess.  
 

1. Votre organisation utilise-t-elle l�information géographique? Sinon, a-t-elle déjà envisagé de le 
faire? Dans l�affirmative, comment? De quelles manières votre organisation utilisera-t-elle 
l�information géographique à l�avenir? Cet usage se répandra-t-il? 
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2. Combien votre organisation a-t-elle investi dans l�information géographique? Comment cet 
investissement se compare-t-il avec vos attentes? 

 
 
3. De quels outils (logiciels, matériel) votre organisation se sert-elle actuellement pour l�acquisition 

et le traitement de l�information géographique? Lesquels utilisera-t-elle à l�avenir? Qu�est-ce qui 
a motivé son choix? Y a-t-il un groupe particulier qui a influencé votre choix et la mise en 
oeuvre? Considérez des outils dans les domaines suivants : GPS, SIG, télédétection, 
photographie aérienne, cartographie. 

 
 
4. Dans votre organisation, combien d�employés : 

a) s�occupent principalement de l�information géographique? 
b) s�occupent de l�information géographique de façon mineure? 

Quelle est la composition et la structure organisationnelle de ce groupe d�employés? Avez-vous 
recours à des entrepreneurs ou à des fournisseurs externes? 

 
 
5. Quels effets l�information géographique a-t-elle eus sur votre organisation? Pouvez-vous fournir 

des exemples? À votre avis, quelles seront les répercussions futures de cette information et des 
outils connexes sur les activités de votre organisation? 

 
 
6. Quelles sont vos principales sources d�information géographique (selon la technologie, c.-à-d. 

GPS, et selon l�organisation, à savoir, un service cartographique provincial)?  Comment y 
accédez-vous? Combien votre organisation accorde-t-elle à l�acquisition de données dans son 
budget? Échange-t-elle de l�information actuellement avec d�autres organismes, ou a-t-elle 
l�intention de le faire à l�avenir? 

 
 
7. Quels facteurs influencent l�adoption et l�usage d�outils et d�information géographique dans 

votre organisation? Quelles sont les principales questions qui influent sur votre usage de 
l�information géographique? Quelles leçons pourrait-on tirer de l�expérience de votre 
organisation dans ce domaine? 

 
 
8. De quelle manière les politiques gouvernementales, la disponibilité des données et les normes 

influencent-elles votre usage de l�information géographique? Est-ce que vous croyez que la 
qualité et l�accessibilité des données géographiques sont adéquates? 

 
 
9. Avez-vous d�autres commentaires que vous désirez faire? Pouvez-vous proposer d�autres 

personnes avec qui nous devrions nous entretenir?
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D. Guide d�entrevue - 
international 

Le guide d�entrevue international se trouve ci-après. 
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1.2 Guide d�entrevue :  
Secteur de l�habitation 

1.2.1 Contexte 

La Société canadienne d�hypothèques et de logement (SCHL) a engagé la firme Hickling Arthurs 
Low (HAL) pour explorer l�utilisation de l�information géographique dans le secteur de 
l�habitation au Canada, et de comparer les résultats avec la situation en Australie, en Allemagne 
et aux États-Unis. Les entrevues sont menées, à l�échelon national et international, et auprès de 
nombreux intervenants provenant d�un large éventail de secteurs. Ces entrevues sont essentielles, 
car elles permettront de tirer des leçons de l�expérience des autres, de comprendre le point de vue 
des intervenants et de cerner les enjeux, en vue de l�exploitation ultérieure de l�information 
géographique dans le secteur. 

Les questions suivantes visent à animer et à orienter notre discussion. Les résultats des entrevues 
effectuées par la société HAL demeureront confidentiels. Notre rapport contiendra un résumé de 
l�information fournie, sans en donner la source. Nous vous remercions grandement de prendre le 
temps de répondre à nos questions, et nous sommes très heureux d�avoir l�occasion de vous 
rencontrer. 

1.2.2 Questions d�entrevue 

A. Nom et adresse de l�organisation, ainsi que le nom, le titre, le numéro de téléphone et 
l�adresse de courriel de la personne-ressource. 
 
B. Le domaine auquel votre organisation participe le plus. 

Matériaux de construction  Immobilier  Crédit hypothécaire  
Rénovation       Évaluations  Assurance  
Urbanisme  Aménagement foncier  Conception  
Arpentage  Construction  Inspection  
Questions juridiques  Gestion immobilière  Logement social  
Sécurité  Normes  

 
C. Le secteur auquel appartient l�organisation. 

Administration munic.  Gouvernement provincial  Gouvernement fédéral  
Secteur privé                           Association d�industries  Association profess.  

1. Votre organisation utilise-t-elle l�information géographique? Sinon, a-t-elle déjà envisagé de 
le faire? Dans l�affirmative, comment? De quelles manières votre organisation utilisera-t-elle 
l�information géographique à l�avenir? Cet usage se répandra-t-il? 

 
 
2. Combien votre organisation a-t-elle investi dans l�information géographique? Comment cet 

investissement se compare-t-il avec vos attentes? 



Guide d�entrevue � international D- 

GESTION DE LA TECHNOLOGIE, STRATÉGIE ET ÉCONOMIQUE 
HAL 

 

4 

 
3. De quels outils (logiciels, matériel) votre organisme se sert-il actuellement pour l�acquisition 

et le traitement de l�information géographique? Lesquels utilisera-t-il à l�avenir? Qu�est-ce 
qui a motivé son choix? Y a-t-il un groupe particulier qui a influencé votre choix et la mise 
en oeuvre? Considérez des outils dans les domaines suivants : GPS, SIG, télédétection, 
photographie aérienne, cartographie. 

 
 
4. Dans votre organisation, combien d�employés: 

a) s�occupent principalement de l�information géographique? 
b) s�occupent de l�information géographique de façon mineure? 

Quelle est la composition et la structure organisationnelle de ce groupe d�employés? Avez-
vous recours à des entrepreneurs ou à des fournisseurs externes? 

 
 
5. Quels effets l�information géographique a-t-elle eus sur votre organisation? Pouvez-vous 

fournir des exemples? À votre avis, quelles seront les répercussions futures de cette 
information et des outils connexes sur les activités de votre organisation? 

 
 
6. Quelles sont vos principales sources d�information géographique (selon la technologie,  

c.-à-d., GPS, et selon l�organisation, à savoir, un service cartographique provincial)?  
Comment y accédez-vous? Combien votre organisme accorde-t-il à l�acquisition de données 
dans son budget? Échange-t-il de l�information actuellement avec d�autres, ou a-t-il 
l�intention de le faire à l�avenir? 

 
 
7. Quels facteurs influencent l�adoption et l�usage d�outils et d�information géographique dans 

votre organisation? Quelles sont les principales questions qui influent sur votre usage 
d�information géographique? Quelles leçons pourrait-on tirer de votre expérience dans ce 
domaine? 

 
 
8. De quelle manière les politiques gouvernementales, la disponibilité des données et les 

normes influencent-elles votre usage de l�information géographique? Est-ce que vous croyez 
que la qualité et l�accessibilité des données géographiques sont adéquates? 

 
 
9. Auriez-vous d�autres observations à formuler? Pouvez-vous proposer d�autres personnes 

avec qui nous devrions nous entretenir? 



 

 

E. Questionnaire d�enquête 

Le questionnaire d�enquête se trouve ci-après. 
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Enquête sur l�utilisation de 
l�information géographique dans le 
secteur de l�habitation 

 

Contexte 
La Société canadienne d�hypothèques et de logement (SCHL) a engagé la firme Hickling Arthurs 
Low (HAL) pour explorer l�utilisation de l�information géographique dans le secteur de 
l�habitation au Canada, et de comparer les résultats avec la situation en Australie, en Allemagne 
et aux États-Unis. Dans le cadre de nos recherches, nous menons des entrevues et une enquête 
auprès de nombreux intervenants provenant d�un large éventail de secteurs, à l�échelon national 
et international.  

Cette enquête nous aidera à tirer des leçons de l�expérience des autres, à comprendre le point de 
vue des intervenants et à cerner les enjeux, en vue d�exploiter ultérieurement l�information 
géographique dans le secteur. Le questionnaire, qui comprend cinq sections et 21 questions, 
prendra moins de 10 minutes à remplir. 

Nous vous remercions grandement de prendre le temps de répondre à nos questions.  

Politique de confidentialité 
Votre participation à l�enquête est tout à fait volontaire. L�objet de ce sondage est de recueillir un 
ensemble d�information en vue d�établir des politiques.  

Vos réponses demeureront strictement confidentielles. L�analyse sera effectuée au niveau global, 
et notre rapport à la SCHL présentera l�information, sans en donner la source. Les 
renseignements personnels, comme le nom de l�organisation, seront utilisés uniquement à des 
fins de vérification, et à aucune autre étape. Soyez assuré que toute combinaison de données 
susceptible de permettre l�identification des répondants dans le contexte d�un sondage d�opinion 
est assujettie à la Loi sur la protection des renseignements personnels. 



QUESTIONNAIRE D�ENQUÊTE  E- 

GESTION DE LA TECHNOLOGIE, STRATÉGIE ET ÉCONOMIQUE 
HAL 

2 

1.1 Information sur l�organisation 
! 1. Quel est le nom de votre organisation? (UNE SEULE LIGNE DE TEXTE) 

2. À quel secteur appartient votre organisation? [Choisissez l�option qui convient le mieux] 
(BOUTON D�OPTION) 

! Administration municipale 

! Gouvernement provincial 

! Gouvernement fédéral 

! Secteur privé 

! Association d�industries 

! Association professionnelle 

3. À quel segment du secteur de l�habitation votre organisme participe-t-il le plus? [Choisissez 
l�option qui convient le mieux] (BOUTON D�OPTION) 

! Évaluations 

! Matériaux de construction 

! Construction 

! Conception 

! Aménagement 

! Inspection 

! Assurance 

! Questions juridiques 

! Crédit hypothécaire 

! Urbanisme 

! Gestion immobilière 

! Immobilier 

! Rénovation 

! Sécurité  

! Logement social 

! Normes 

! Arpentage 
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4. Votre organisation compte combien d�employés? (BOUTON D�OPTION) 

! Moins de 10 

! Entre 10 et 100 

! Entre 101 et 1000 

! Plus de 1000 

5a. Votre organisation utilise-t-elle l�information géographique? (BOUTON D�OPTION) 

! Oui 

! Non 

5b. Si non, a-t-on envisagé de le faire? (BOUTON D�OPTION) 

! Non 

! Oui, nous prévoyons utiliser l�information géographique dans les deux prochaines années. 

! Oui, mais aucun calendrier n�a été établi à cet effet.  

1.2 Utilisation de l�information géographique 
Les trois sections suivantes (soit 2, 3, et 4) ne s�appliquent qu�aux organisations qui utilisent 
actuellement l�information géographique. Dans le cas contraire, veuillez passer à la Section 5  
(«Commentaires additionnels»)> (lien vers la Section 4). 

6. Quel genre d�information géographique utilise votre organisme? [Cochez toutes les réponses 
pertinentes] (CASE À COCHER) 

! Cartes publiées 

! Cartes / données personnalisées 

! Plans / données d�arpentage 

! Imagerie satellitaire  

! Imagerie aérienne 

! Données pour cartes numériques (réseaux routiers, données topographiques, etc.) 

! Fichiers de données géospatiales (statistiques, recensement, démographie) 

! Autre � veuillez préciser : 
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7. À quelles fins sert l�information géographique, dans votre organisation? [Cochez toutes les 
options pertinentes] (CASE À COCHER) 

! Domaines juridique et administratif (titre de propriété, hypothèque, imposition, évaluations)  

! Urbanisme et conception 

! Immobilier / biens-fonds (analyse de marché, évaluations) 

! Domaine commercial (analyse de marché, prestations de services) 

! Gestion des installations et de l�actif  

! Services d�urgence (itinéraire, répartition) 
! Prestations de service 
! Autre � veuillez préciser : 
8. De quelle façon l�usage global de l�information géographique changera-t-il dans votre 
organisation au cours des deux prochaines années? [Veuillez choisir l�option qui convient le 
mieux] (BOUTON D�OPTION) 

Notre usage global de l�information géographique :  

! diminuera. 

! demeurera au même niveau. 

! s�accroîtra. 

! s�accroîtra considérablement. 

1.3 Investissements en matière d�information 
géographique 

9. Combien votre organisation a-t-elle investi, au total, en matière d�information géographique? 
(BOUTON D�OPTION) 

Dépenses en capital au cours des cinq dernières années (Équipement et cartes de base)  

! Rien 

! Moins de 50 000 $ 

! De 50 001 à 250 000 $ 

! De 250 001 à 500 000 $ 

! Plus de 500 000 $ 
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Budget de fonctionnement annuel (y compris les salaires, l�acquisition et le maintien des 
données) 

! Rien 

! Moins de 50 000 $ 

! De 50 001 à 250 000 $ 

! De 250 001 à 500 000 $ 

! Plus de 500 000 $ 

10. Comment ces investissements se comparent-ils avec les attentes de votre organisation? 
(BOUTON D�OPTION) 

! Les résultats obtenus ont été inférieurs aux attentes. 

! Les résultats obtenus correspondaient aux attentes. 

! Les résultats obtenus ont dépassé les attentes. 

11. Votre organisation utilise-t-elle les outils d�information géographique suivants? 

! SIG � veuillez préciser le fabricant : (LIGNE DE TEXTE) 

! AM/FM � veuillez préciser le fabricant : (LIGNE DE TEXTE) 

! Outils de cartographie Web � veuillez préciser le fabricant : (LIGNE DE TEXTE) 

! Analyse d�images � veuillez préciser le fabricant : (LIGNE DE TEXTE) 

! GPS � veuillez préciser le fabricant : (LIGNE DE TEXTE) 

! Autre � veuillez préciser : 

12. Combien de vos employés s�occupent principalement de l�information géographique? 
(BOUTON D�OPTION) 

! Aucun 

! De 1 à 10 

! De 11 à 50 

! Plus de 50 

13. Combien de vos employés s�occupent de l�information géographique, de façon mineure? 
(BOUTON D�OPTION) 

! Aucun 

! De 1 à 10 

! De 11 à 50 

! Plus de 50 
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14. Votre organisation a-t-elle recours à des entrepreneurs ou à des fournisseurs externes pour 
obtenir des produits et des services d�information géographique? 

(Échelle : Non, oui [parfois], oui [souvent]) 

! Produits 

! Services 

1.4 Effets de l�information géographique 
15. À l�aide de l�échelle ci-dessous, veuillez indiquer l�effet que l�usage de l�information 
géographique : 

(ÉCHELLE : 1 � Un effet négatif; 3 � Aucun effet; 5 � Un effet positif) 

! A sur votre organisation actuellement 

! Aura à l�avenir 

16. Quelle est votre principale source d�information géographique? 

! Gouvernement fédéral � veuillez préciser le ministère/l�organisme : (LIGNE DE TEXTE) 

! Gouvernement provincial  

! Administration municipale 

! Secteur privé : données de série 

! Secteur privé : contrats 

! Production interne 

17. Comment recevez-vous les données? 

! Copie papier 

! Sous forme numérique, sur un support de données 

! Par voie électronique 

! Sur Internet 

18. Échangez-vous de l�information géographique avec d�autres organisations? 

! Oui 

! Non 
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19. Quels effets ont les éléments suivants sur l�usage de l�information géographique dans votre 
organisation? 

(ÉCHELLE : 1 � Effet négatif; 3 � Aucun effet; 5 � Effet positif) 

! Questions concernant la protection de la vie privée 

! Droits de la propriété intellectuelle 

! Lois sur l�accès à l�information  

! Prix et politiques concernant le recouvrement des coûts 
 

10. En utilisant l�échelle suivante, veuillez indiquer votre niveau de satisfaction quant à la 
qualité, la pertinence, la disponibilité et l�accessibilité de l�information géographique?  

(ÉCHELLE : 1 � Très insatisfait; 3 � Neutre; 5 � Très satisfait) 

! Qualité 

! Pertinence 

! Disponibilité 

! Accessibilité 

1.5 Observations additionnelles 
21. Auriez-vous d�autres observations à formuler sur l�usage de l�information géographique dans 
votre organisation ou dans le secteur de l�habitation, en général? 

(CASE -REMARQUES ÉCRITES) 

Nous vous remercions d�avoir pris le temps de répondre à notre questionnaire. 

Veuillez cliquer sur le bouton «envoyer» pour nous faire parvenir vos réponses. 

Bouton : Envoyer 

Cette enquête est gérée par la société Hickling Arthurs Low. 
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Vous trouverez l�invitation à l�atelier ci-après. 
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Invitation à l�atelier 
 
 
 
Vendredi 1er novembre 2002  - de 9 h à 16 h 
Endroit : SCHL, 700, chemin de Montréal, Ottawa 
Déjeuner inclus 
 
 
 
 

Amélioration de la prestation de 
services dans le secteur de l�immobilier 
avec l�information géographique  
 
 
 
 
Atelier exécuté sur demande de la : 
 
Société canadienne d�hypothèques et de logement 
 
 
 
 
Préparé par : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
7 octobre 2002 
 
HAL Ref: 7118 

HHiicckklliinngg  
AArrtthhuurrss 
LLooww 

Gestion de la technologie, 
stratégie et économique 
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Aperçu de l�atelier 

1.1 Contexte 
La Société canadienne d�hypothèques et de logement (SCHL) a engagé la firme Hickling Arthurs 
Low (HAL) pour explorer l�utilisation de l�information géographique dans le secteur de 
l�habitation au Canada. Jusqu�à présent, on a mené des entrevues, à l�échelon national et 
international, auprès de nombreux intervenants provenant d�un large éventail de secteurs; préparé 
une analyse bibliographique détaillée et effectué une enquête auprès d�organisations pertinentes.  

L�un des principaux objectifs de l�étude vise à déterminer les possibilités d�exploitation futures 
de l�information géographique dans le secteur de l�habitation. Or, il est ressorti clairement des 
résultats que le segment de l�immobilier mérite un examen plus approfondi.  

Trente pour cent des répondants au questionnaire provenaient du secteur de l�immobilier. Ce taux 
de réponses, le deuxième en importance après les arpenteurs, reflète le niveau d�intérêt manifesté 
pour l�information géographique par ce groupe. Parmi les répondants, 87 % ont indiqué qu�ils 
accroîtraient, ou accroîtraient considérablement, leur usage de l�information géographique au 
cours des deux prochaines années. Il s�agissait du taux le plus élevé parmi l�ensemble des 
groupes. Les chiffres suivants témoignent du vif intérêt que suscite l�information géographique 
dans ce secteur : 93 % des personnes recensées ont indiqué qu�elles utilisaient des cartes et/ou 
des plans d�arpentage; 80 % avaient recours à des cartes personnalisées; et 47 % employaient des 
cartes numériques, dans le cadre de leurs activités. Seulement un cinquième des répondants ont 
dit utiliser des photographies aériennes, et 13 %, des images satellitaires. Pourtant, le tiers utilise 
des bases de données géospatiales (p. ex. des statistiques sur le revenu ou des données 
démographiques, réparties par région). 

Malgré tout, on a constaté lors des entrevues, qu�une base d�information géospatiale détaillée 
serait souhaitable pour diverses raisons, mais que des doutes planent quant à la capacité de 
l�industrie d�en absorber les coûts. Bien qu�un simple système soit largement utilisé par les 
chambres immobilières régionales pour promouvoir les propriétés (le Service inter-agences de 
l�Association canadienne de l�immeuble), les personnes consultées estimaient que la 
fonctionnalité de ce programme pourrait être améliorée. 

Par ailleurs, on a constaté que les courtiers en immeuble offrent des services qui vont bien au-
delà de trouver une habitation. Ils doivent effectivement déterminer la mesure dans laquelle le 
logement répond aux besoins de l�acheteur. Cette fonction exige des compétences particulières, et 
bien qu�un système d�information géographique ne puisse remplacer ces dernières, il peut nettement les 
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enrichir. De plus, compte tenu de la structure de l�industrie, soit du nombre élevé de courtiers 
indépendants et de petites sociétés immobilières, il serait difficile d�élaborer une stratégie de 
développement pour les solutions portant sur l�information géographique, dans ce secteur, à 
moins d�utiliser une technique centrale. 

1.2 Qu�est-ce que l�information géographique? 
Pour être désignée géographique, l�information doit avoir une position qui se rapporte à la 
surface terrestre. Dans le domaine immobilier, ces renseignements se présentent généralement 
sous forme d�adresses de voirie ou de numéro de cadastre et de concession. L�information 
géographique dans le secteur de l�habitation provient souvent d�un levé légal. Parmi les outils 
utilisés pour la production de données figurent le système mondial de localisation (GPS), les 
photographies aériennes et les images satellitaires. L�information géographique sert aux 
évaluations, au zonage, à la délivrance de permis de construire, à l�approbation de prêts 
hypothécaires et à la planification du site. À l�étape de la construction des bâtiments 
(particulièrement dans les villes ou à proximité des zones protégées sur le plan écologique), ou 
de la pose de câbles souterrains pour le transport des services publics, il faut des données à 
référence spatiales très précises.   

Les systèmes d�information géographique (SIG) comptent parmi un certain nombre d�outils-
logiciels servant à stocker, à analyser et à afficher des données géographiques et les «attributs» 
connexes. Divers attributs caractérisent les habitations (p. ex. «duplex», «piscine creusée», 
«proximité à une école secondaire», «accès au lac»). En combinant ces renseignements à 
l�information géographique, il est possible de créer de puissantes applications. 

1.3 Objectifs de l�atelier 
L�atelier vise à explorer les moyens par lesquels le secteur de l�immobilier peut tirer parti des 
produits et services d�information géographique. Plus particulièrement, les participants devront :   

1) Définir, au moyen de remue-méninges, les occasions d�étayer la croissance du secteur de 
l�immobilier à l�aide de la mise en oeuvre de produits et de services d�information 
géographique; 

2) Déterminer les obstacles à la mise en oeuvre efficace de la stratégie sur l�information 
géographique dans le secteur;  

3) Proposer des intervenants dans le secteur capables de jouer un rôle de premier plan en 
vue d�éliminer les obstacles.  

Peu après la fin de l�atelier, la société HAL fera parvenir à tous les participants un bref compte 
rendu des discussions qui ont eu lieu pendant la séance. 
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1.4 Participants à l�atelier 
Parmi les participants figureront des représentants d�importants intervenants dans le secteur 
canadien de l�immobilier, dont les suivants :  

! Chambres immobilières (aux niveaux 
national, provincial et municipal) 

! Fournisseurs de solutions d�information 
géographique : services, logiciels et produits 

! Sociétés de marketing 

! Sociétés de promoteurs immobiliers 

! Arpenteurs-géomètres 

! Évaluateurs 

! Urbanistes 

1.5 Structure de l�atelier 
La société Hal dirigera l�atelier en collaboration avec le centre de décisions exécutives 
(Executive Decision Centre) de l�Université Queen�s. Ce centre fournit des outils et des services 
professionnels de facilitation, en vue de favoriser la prise de décision en groupe. Le Système 
d�aide à la décision de groupe (SADG) désigne l�ensemble de ces outils, lesquels permettent à un 
groupe de participants de travailler de façon interactive dans un environnement informatique. Le 
SADG aide les utilisateurs à résoudre des problèmes complexes, à dresser des plans détaillés et 
formuler des propositions, à éliminer les différends et analyser les questions, ainsi qu�à établir 
des priorités et à trouver des solutions de rechange, efficacement. Il s�agit d�un outil précieux 
dans des situations qui touchent le sens de la visualisation, la planification, l�établissement de 
consensus et le marketing.   

Plutôt que d�utiliser un tableau blanc ou un chevalet de conférence (qui peuvent toujours servir à 
d�autres fins), chaque participant possède un terminal d�ordinateur qui lui permet de dialoguer 
avec le groupe. Les ordinateurs sont en réseau de sorte que chaque participant possède un écran 
particulier, mais l�information saisie est affichée anonymement sur un écran commun. En 
comparaison d�autres techniques d�atelier traditionnelles, cet outil permet de produire davantage 
d�idées et de mieux évaluer les solutions de rechange. Il favorise en outre la participation 
équitable des membres du groupe et fournit automatiquement un compte rendu des discussions 
qui ont eu lieu pendant la séance.  
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1.6 Logistique 
La SCHL prévoit présenter l�atelier à son Bureau national situé à Ottawa, le vendredi  
1er novembre, de 9 h à 16 h. Un déjeuner et des consommations seront servis.  

Société canadienne d�hypothèques et de logement 

700, chemin de Montréal  
Ottawa (Ontario)  
K1A 0P7 
 

 

1.7 Pour obtenir de plus amples renseignements 
Nous espérons que vous accepterez l�invitation de participer à l�atelier. N�hésitez pas à 
communiquer avec la personne-ressource ci-dessous pour obtenir de plus amples 
renseignements. 
 
Daood Aidroos, directeur 
Hickling Arthurs Low      Tél. : (613) 237-2330 poste 322 
Étage Penthouse      Tél.: (613) 237-2220 (réception) 
150, rue Isabella       Téléc. : (613) 237-7347   
Ottawa (Ontario) K1S 1V7 
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G. Programme de l�atelier 

Amélioration de la prestation de services 
dans le secteur de l�immobilier avec 

l�information géographique 
Programme de l�atelier 

 
1er novembre 2002 

 
Salle C1-102 (Quatrième porte à droite) 
Code vestimentaire : tenue de détente 

Société canadienne d�hypothèques et de logement 
700, chemin de Montréal  

Ottawa (Ontario) K1A 0P7 
 

 

8 h 30 Café, jus, muffins 

9 h Discours de bienvenue .................................................................................Lucia Su, SCHL 

 Objectifs de l�atelier, présentations...................................................... David Arthurs, HAL 

9 h 15 Exposé : information géographique et outils; 

 étude de la SCHL sur l�information géographique .............................Bob Batterham, HAL 

9 h 45 Table ronde 
 
10 h 15 Pause 
 
10 h 30  Possibilités pour l�information géographique d�améliorer la prestation  

de services dans le secteur de l�immobilier ......................................................Erik Lockhart, HAL 
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Séance de discussion facilitée, appuyée en partie par le SADG (voir ci-dessous), en vue 
de répondre aux questions suivantes : 

" Quelles sont les occasions commerciales éventuelles et les exigences?  
" Quelles nouvelles occasions pourraient être saisies en utilisant la technologie?  
" Quels sont les avantages et la priorité relative des occasions présentées?  

Résultat : Une liste d�applications d�information géographique commercialisables et 
réalisables sur le plan technologique 

 

Midi Dîner (Buffet de mets chauds, y compris des mets végétariens) 
 
12 h 45 Défis liés à la mise en oeuvre ..............................................................Erik Lockhart, HAL 

Discussion facilitée en vue de répondre aux questions suivantes : 
" Quels sont les défis associés à la mise en oeuvre des applications éventuelles?  
" Quelles mesures devrait-on prendre pour y répondre?  
" Quelles seraient les exigences en matière de ressources?  

Résultat : Une technique permettant de répondre aux défis liés à la mise en oeuvre. 
 

14 h 15 Pause  
 

14 h 30 Intervenants � applications d�information géographique ....................Erik Lockhart, HAL 

Discussion facilitée en vue de répondre aux questions suivantes : 
" Qui bénéficiera des applications éventuelles d�information géographique?  
" Quelle organisation serait (ou quelles organisations seraient) en mesure de 

diriger la mise en oeuvre de ces applications? 
" Quelle organisation serait (ou quelles organisations seraient) en mesure 

d�appuyer la mise en oeuvre de ces applications? 
" Qui devrait communiquer avec ces intervenants? 

Résultat : Une démarche tactique en vue de mettre en oeuvre les applications proposées 
 

15 h 45 Récapitulation ..................................................................................... David Arthurs, HAL 

16 h   Conclusion de l�atelier 

 
FACILITATION DE L�ATELIER À L�AIDE DU SADG 

Les participants auront accès au Système d�aide à la décision de groupe (SADG).  

Ce système comprend un réseau d�ordinateurs dotés de logiciels conçus pour stimuler 
l�élaboration d�idées, la consolidation, l�évaluation et l�établissement de priorités. Chaque 
participant possédera un terminal d�ordinateur qui lui permettra de communiquer avec les autres 
membres du groupe. Cet outil appuie, mais ne remplace pas, le dialogue oral; généralement 30 % 
des communications se font à l�aide des ordinateurs.  
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En comparaison d�autres techniques d�atelier traditionnelles, cet outil permet de produire 
davantage d�idées et de mieux évaluer les solutions de rechange. Il favorise en outre la 
participation équitable des participants et fournit automatiquement un compte rendu des 
discussions qui ont eu lieu pendant la séance. Selon les observations de tous les participants aux 
ateliers antérieurs, l�utilisation du SADG est un atout.  
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DÉLÉGUÉS 

1) Chambre immobilière régionale d�Ottawa   

Ian Robertson (ancien président), directeur régional, société Remax 

2) Ontario Real Estate Association  

Natasha Lemire-Blair, coordonnatrice, Affaires politiques et services commerciaux, 
Ontario Real Estate Association 

3) Conseil Canadien des Arpenteurs-géomètres  

Doug Simmonds, ancien président 

4) Promoteur immobilier  

Verne Chant, président et président-directeur général, Manchester Development Corp. 

5) Ville d�Ottawa 

Bruce Finlay, aménagement urbain  

6) L�Association canadienne de l�immeuble 

Mark Lafrance, directeur (et peut-être une autre personne). 

7) Fournisseurs de systèmes d�information géographique  

Chris Valentine, directeur, Développement des affaires, Teranet Inc. 

8) Milieu universitaire / évaluations   

Robert Dorion, Dorion, Noël et Hallissey inc -Groupe Altus Québec; Université Laval  

9) Institut canadien des évaluateurs  

Len Carty, président, Carty Gwilym R E Appr Services 
George Canning, président, Canning Consulting Inc.  
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10) Société canadienne d�hypothèques et de logement 

Pierre Lanciault, directeur de projet et coordonnateur national (SIG), Centre d�analyse de 
marché 
Brian Baxter, analyste, Centre d�analyse de marché 
Ainsi qu�un délégué de la Division du secteur de l�assurance, et un de la Division de la 
recherche.  
 

11) Secrétariat de GéoConnexions  

Cameron Wilson, chef intérimaire, Section du contenu et de la connectivité, Ressources 
naturelles Canada 
 
 

12) GE Capital 

Ed Machej, vice-président, Technologie visant la prise de décisions, GE Capital. 
 

13) ESRI Canada 

Mike Ballard, directeur des comptes 
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H. Exposés présentés à l�atelier 

H.1 Introduction � information géographique 
1re 

diapositive Information géographique
(IG)

Une définition pratique de la science et
des outils  qui s �y rattachent

Définition :
Géographie
T erme tiré du mot grec  Géo qui s ignifie «  description de la terre »

Information

données � information - savoir

1  
2e  
diapositive 

2

T ermes connexes

Géo*
spatial
codage

- rapport direct
- rapport indirect

positionnement
localisation
informatique

SIG
Géomatique
Mappage
Cartographie
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3e 
diapositive 

3

Catégories d�information
Conception

traditionnelle
Atlas
Toponymies
Cartes
Cartes

nautiques
aéronautiques

Plans

Nouvelle conception de
l�information géographique

Attributs à référence spatiale (coordonnées 2D
�x�, �y�) qui se rattachent entre autres aux
données de recensement, aux statistiques,
aux données financières, à la situation
démographique, à des évènements et à des
caractéristiques physiques.

3e dimension �z� utilisée pour représenter :
l�altitude
d�autres attributs ($)

4e dimension (temps) - usage croissant

☯L�information géographique dissimule souvent d�autres
renseignements

 

4e 
diapositive 

4

Disciplines connexes

Traditionnelles
Cartographie
Géodésie
Arpentage
Photogrammétrie
Télédétection

Contemporaines
Science de
l�information
Aide à la décision
Positionnement
Visualisation

 
5e 
diapositive 

5

T echnologies  d�aujourd�hui
 Certains  outils

Système mondial de positionnement (GPS)
Acquisition de données � télédétection, balayage
Traitement d�images
Système d�information géographique (SIG)
Applications - ordinateurs de bureau et sur le terrain

Visualisation � réalité virtuelle
Mappage sur le Web
Télécommunications
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6e 
diapositive 

6

Certains  domaines d�application
Agriculture
Ressources naturelles
Environnement
Securité
Géographie de

l�entreprise
Transport
Soins de santé
Planification

Services d�urgence (911, itinéraire
d�évacuation)

Titres de biens-fonds, localisation des
propriétés, description

Données($) sur les points de vente
Codes postaux, adresses
Prestation de services sociaux
Localisation des routes, navigation
Commercialisation sélective(encarts

publicitaires, courrier poubelle)
Télématique  (secteur de l�automotive et

définition globale)
Prestation de services publics

 

 

H.2 Utilisation et efficacité de l�information 
géographique dans le secteur de l�habitation 
canadien 

1re 
diapositive Utilisation et efficacité de

l�information géographique dans le
secteur de l�habitation canadien

Étude : méthodes utilisées
S tructure
Résultats

1  
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2e 
diapositive 

Étude : méthodes utilisées

É laboration de l�information géographique/relation
avec le logement

Complexité du secteur de l�habitation et de l�information
géographique

Définition de l�environnement critique
Recherche documentaire en bibliothèque et analyse
Recherche sur Internet et analyse

Collecte de données
Entrevues
Questionnaire
Atelier2  

3e 

diapositive 
Étude : méthodes utilisées

Analyse de l�information
T echnologies
Applications
Ccmparaisons au niveau international
Résumés

Rapports
Rapports  d�étape et réunions
Atelier
Rapport final

3  

4e 
diapositive Structure

S ous-secteurs du logement
Politiques, recherche et développement, normes, sécurité
Urbanisme, aménagement, conception
Arpentage, questions jurdiques
Matériaux de construction, construction, rénovation, inspections
Logement social
Domaines financier, du crédit hypothécaire et de l�assurance
Biens  immobiliers , évaluations
Gestion immobilière

S ources d�information
Gouvernements fédéral et provinciaux, administrations municipales
Associations profess ionnelles et de gens d�affaires
Fournisseurs de données et de systèmes
Utilisateurs des secteurs public et privé
Milieu universitaire

4  
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5e 
diapositive RésultatsPolitiques

L�information géographique sert à mettre en oeuvre les politiques
mais non à les élaborer

L�importance et l�utilité de l�information géographique sont
généralement peu connues

Recherche et développement
Application mineure dans le milieu univers itaire

Normes
Essentielles  à l�information géographique, mais l�information

géographique n�est pas  essentielle aux normes relatives au logement

Sécurité
Aucune preuve d�information géographique spécifique au logement
Les corps policiers  utilisent de plus en plus  l�information

géographique et les données liées au secteur de l�habitation

Urbanisme
T echnologie éprouvée pour ce qui concerne l�information

géographique et les S IG � preuves abondantes pour démontrer l�utilisation
répandue de cette technologie dans le domaine du  logement.

5  

6e 
diapositive Résultats

Aménagement
Les petits  promoteurs  tardent à exploiter l�information géographique,

mais les  adminis trations  municipales  l�utilisent de façon intensive

Conception
Utilisation peu répandue

Arpentage, questions  juridiques
L�arpentage, c�est l�information géographique; certaine croissance

prévue à l�égard des S IG et des services connexes
Aucun lien direct entre les questions  d�ordre juridique et l�information

géographique

Matériaux de constrution
Aucune preuve d�information géographique spécifique au logement,

mais la géographie de l�entreprise est largement utilisée par les grands
détaillants

Construction
Important sous-secteur, mais usage minimal de l�information

géographique sauf pour ce qui concerne la technologie-GPS

6  

7e 
diapositive 

Résultats
Rénovation, inspections

Aucune application de l�information géographique
Certaines poss ibilités  pour l�adoption de la technologie GPS  et S IG dans le

domaine des inspections

L ogement social
Utilisation mass ive dans les grandes municipalités et les organismes

provinciaux

Crédit hypothécaire, assurance
Les  grands établissements financiers  utilisent l�information géographique

pour la localisation et l�analyse des risques.
Le secteur de l�assurance commence à avoir recours à l�imagerie satellitaire.

Gestion immobilière
Aucune preuve de l�utilisation de l�information géographique dans le domaine

des propriétés rés identielles

7  
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8e 
diapositive 

Résultats
 B iens immobiliers

Les courtiers  immobiliers  sont peu sensibilisés  à l�information
géographique, mais les fournisseurs  de services ciblent ce secteur en
offrant des S IG et des systèmes novateurs de positionnement et de
visualisation.

É valuations
Utilisation indirecte de l�information géographique par l�entremise

des établissements  bancaires, entre autres
Le S IG devient une composante des AVM (Automated Valuation

modes - techniques d�évaluations  automatisées)
Utilisation très perfectionnée de l�information géographique dans

certains groupes particuliers

É valuations
Certaines applications d�information géographique utilisées pour la

modélisation dans  les municipalités

8  

9e 
diapositive 

Résultats
Comparaisons au niveau international
$ Aux É tats -Unis , l�intégralité de l�information géographique au niveau fédéral

est disponible à faible coût, ce qui en favorise l�utilisation et la diffus ion.
$ De plus, les  lois  adoptées, aux niveaux fédéral et des É tats, en ce qui

concerne les  questions  sociales et environnementales, ont contribué à
promouvoir l�usage de l�information géographique.

$ En Allemagne - le niveau d�utilisation de l�information géographique est
généralement inférieur à ceux que l�on observe aux É.-U. et au Canada

$ Écart important entre les  parties  est et ouest de l�Allemagne
$ Moins  de mouvements démographiques � les  habitations  changent de titre

moins  souvent

$ En Aus tralie, comme au Canada, le secteur public a plus  souvent recours à
l�information géographique

$ Écarts  semblables entre les  sous -secteurs

$ Classement quant au niveau d�utilisation de l�information géographique : É .-U.
� Canada � Australie - Allemagne9  

10e 
diapositive 

Résultats

10

Résumé des observations
$ É cart important entre les  sous-secteurs  en ce qui concerne les  connaisances en matière

d�information géographique et l�usage
$ L�information géographique et les  outils  connexes sont mieux connus dans  le secteur

public.
$ Lorsqu�une organisation utilise l�information géographique, cette tendance s�étend

généralement aux questions  concernant le logement.
$ T ous  ceux qui emploient l�information géographique s�attendent à ce que son utilisation

et son volume s�accroissent à l�avenir
$ La disponibilité et le coût des données constituent des obstacles .
$ Les technologies  adaptées aux consommateurs, comme le GPS , sont les  mieux

connues  et les  plus  susceptibles  d�être adoptées.
$ Les  plus  grandes possibilités  quant à l�adoption des outils  se trouvent dans  les  secteurs

affichant un flux important de recettes  assorti de fréquentes  transactions, comme dans le
secteur de l�immobilier.

$ C�est ce dernier secteur qui possède le moins d�expérience en matière d�information
géographique; il est auss i le moins en mesure d�investir dans la technologie, mais  des
fournis seurs  reconnaissent les  débouchés  éventuels .

$ On ne saurais trop ins is ter sur le fait que l�Internet jouera un rôle de premier plan dans  la
diffus ion de l�information géographique.  
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Le compte rendu des discussions qui ont eu lieu pendant l�atelier se trouve ci-après. 
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Résumé 

Introduction 

Contexte de l�atelier 

La Société canadienne d�hypothèques et de logement (SCHL) a engagé la firme Hickling Arthurs 
Low (HAL) pour explorer l�utilisation de l�information géographique dans le secteur de l�habitation 
au Canada. À cette fin, on a mené des entrevues, à l�échelon national et international, auprès de 
nombreux intervenants provenant d�un large éventail de secteurs; préparé une analyse 
bibliographique détaillée, et effectué une enquête auprès d�organisations pertinentes. L�un des 
principaux objectifs de l�étude visait à déterminer les possibilités d�exploitation futures de 
l�information géographique dans le secteur de l�habitation. À la lumière des résultats de l�étude, on 
a constaté que le segment de l�immobilier méritait un examen plus approfondi. Trente pour cent des 
répondants au questionnaire provenaient de ce secteur. Ce taux de réponses, le deuxième en 
importance, après les arpenteurs, reflétait le niveau d�intérêt manifesté pour l�information 
géographique dans ce groupe. Parmi les répondants, 87 % ont indiqué qu�ils accroîtraient, ou 
accroîtraient considérablement, leur utilisation de l�information géographique au cours des deux 
prochaines années. Il s�agissait du taux le plus élevé parmi l�ensemble des groupes. Les chiffres 
suivants témoignent du vif intérêt que suscite l�information géographique dans le secteur : 93 % des 
personnes recensées ont indiqué qu�elles utilisaient des cartes et/ou des plans d�arpentage; 80 % 
avaient recours à des cartes personnalisées; et 47 % employaient des cartes numériques, dans le 
cadre de leurs activités. Seulement un cinquième des répondants ont dit utiliser des photographies 
aériennes, et 13 %, des images satellitaires. Pourtant, le tiers utilise des bases de données 
géospatiales (p. ex. des statistiques sur le revenu ou des données démographiques, par région). 

Malgré tout, on a constaté lors des entrevues, qu�une base d�information géospatiale détaillée serait 
souhaitable pour diverses raisons, mais que des doutes persistent quant à la capacité de l�industrie 
d�en absorber les coûts. Bien qu�un simple système soit largement utilisé par les chambres 
immobilières régionales pour promouvoir les propriétés (le Service inter-agences de l�Association 
canadienne de l�immeuble), les personnes consultées estimaient que la fonctionnalité de ce 
programme pourrait être améliorée. Par ailleurs, on a certes constaté que les courtiers en immeuble 
offrent des services qui vont bien au-delà de trouver une habitation, car ils doivent en outre 
déterminer la mesure dans laquelle le logement répond aux besoins de l�acheteur. Cette fonction 
exige des compétences particulières, et bien qu�un système d�information géographique ne puisse remplacer 
ces dernières, il peut nettement les enrichir. De plus, compte tenu de la structure de l�industrie, soit du 
nombre élevé de courtiers indépendants et de petites sociétés immobilières, il serait difficile 
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d�élaborer une stratégie de développement pour les solutions portant sur l�information 
géographique, dans ce secteur, à moins d�utiliser une technique centrale. 

Qu�est-ce que l�information géographique? 

Pour être désignée géographique, l�information doit avoir une position qui se rapporte à la surface 
terrestre. Dans le domaine de l�immobilier, ces renseignements se présentent généralement sous 
forme d�adresses de voirie ou de numéro de cadastre et de concession. L�information géographique 
dans le secteur de l�habitation provient souvent d�un levé légal. Parmi les outils utilisés pour la 
production de données figurent le système mondial de localisation (GPS), les photographies 
aériennes et les images satellitaires. L�information géographique sert aux évaluations, au zonage, à 
la délivrance de permis de construire, à l�approbation de prêts hypothécaires et à la planification du 
site. À l�étape de la construction des bâtiments (particulièrement dans les villes ou à proximité des 
zones protégées sur le plan écologique), ou de la pose de câbles souterrains pour le transport des 
services publics, il faut des données à référence spatiales très précises.   

Les systèmes d�information géographique (SIG) font partie d�un éventail d�outils-logiciels servant 
à stocker, à analyser et à afficher des données géographiques et les «attributs» connexes. Divers 
attributs caractérisent les habitations (p. ex. «duplex», «piscine creusée», «proximité à une école 
secondaire», «accès au lac»). En combinant ces renseignements à l�information géographique, il est 
possible de créer de puissantes applications.   

Objectifs de l�atelier 

L�atelier visait à explorer les moyens par lesquels le secteur immobilier pouvait tirer parti des 
produits et services d�information géographique. Plus précisément, les participants devaient :   

1) Définir, au moyen de remue-méninges, les occasions d�étayer la croissance du secteur des 
biens immobiliers à l�aide de la mise en oeuvre de produits et de services d�information 
géographique; 

2) Déterminer les obstacles à la mise en oeuvre efficace de la stratégie sur l�information 
géographique dans le secteur;  

3) Proposer des intervenants dans le secteur capables de jouer un rôle de premier plan en vue 
d�éliminer les obstacles.   
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Participants 

Parmi les participants figureraient des représentants d�importants intervenants dans le secteur 
immobilier canadien, dont les suivants :  

! Chambres immobilières (aux niveaux national et provincial ) 

! Fournisseurs de solutions d�information géographique  

! Sociétés de marketing 

! Sociétés de promoteurs immobiliers 

! Arpenteurs-géomètres 

! Évaluateurs 

! Urbanistes 

Programme 
On a demandé aux participants de discuter de leur réaction initiale, en regard de l�information 
géographique et du secteur de l�immobilier. Pour entamer la séance, un exposé (voir  l�annexe H) a 
été présenté sur les résultats obtenus jusqu�à présent dans le cadre du projet.   

La discussion était axée sur les points de vue suivants : 

! Réactions initiales 

! Occasions 

! Avantages 

! Défi quant à la mise en oeuvre, les obstacles ou difficultés 

! Plan d�action  

 
Les participants ont eu recours au Système d�aide à la décision de groupe (SADG), lequel 
comprend un réseau d�ordinateurs dotés de logiciels conçus pour stimuler l�élaboration d�idées, et 
faciliter leur consolidation et évaluation, ainsi que pour la planification. Grâce au SADG, chaque 
participant a un terminal d�ordinateur, qui lui permet de communiquer avec les autres membres du 
groupe. Cet outil appuie le dialogue oral, sans le remplacer; généralement 30 % des 
communications se font à l�aide des ordinateurs.  

En comparaison d�autres techniques d�atelier traditionnelles, cet outil permet de produire davantage 
d�idées et de mieux évaluer les solutions de rechange. Il favorise en outre la participation équitable 
des participants et fournit automatiquement un compte rendu des discussions à la fin de la séance. 
Les participants ont indiqué que l�utilisation du SADG avait été une expérience très positive.   
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Le compte rendu ci-après a été produit par le SADG et les animateurs de l�atelier. Un résumé des 
résultats est présenté dans la section suivante.  

Résumé des résultats de l�atelier 

Réaction initiale 

Au début de la séance, on a demandé aux participants de donner leur réaction initiale concernant 
l�usage de l�information géographique dans le secteur de l�immobilier. Les réactions du groupe ont 
d�abord été présentées lors d�une discussion ouverte, puis chaque participant a enregistré ses idées 
à l�aide du SADG. Voici certains des principaux thèmes abordés : 

Côté positif 

! Fortes possibilités de réaliser des économies dans le secteur de la construction, en utilisant 
l�information géographique pour la logistique de livraison. 
!  
Côté négatif 

! Confidentialité 

! Les sociétés immobilières sont petites et ne possèdent pas les ressources financières pour mettre 
en oeuvre les initiatives liées à l�information géographique.  

! Le secteur public est peu enclin à partager l�information avec le secteur privé. 

! Manque de communications entre les spécialistes en technologie et les utilisateurs finaux (il 
faut sensibiliser les gens aux modes d�utilisation des données). 

! Risques associés aux données (la pertinence des renseignements fournis) 

! En renforçant l�autonomie du consommateur, la fonction de l�agent immobilier pourrait être 
éliminée. 

Avantages 

On a ensuite demandé aux participants de se concentrer sur les occasions que présente 
l�information géographique pour le secteur de l�immobilier. D�abord, chaque participant devait 
consigner, à l�aide du SADG, les occasions que la technologie permettrait de saisir, étant donné les 
exigences du marché / de l�industrie. Puis, à l�aide du SADG, on a regroupé sous des thèmes 
similaires, les idées présentées. Enfin, le groupe a discuté des avantages. Voici certains des thèmes 
communs dégagés : 

! Normalisation des données � normaliser les données issues de diverses sources, afin qu�une 
fois réunies, elles peuvent servir à prendre des décisions informées. 

! Meilleure compréhension des caractéristiques communautaires � faire économiser temps et 
argent aux agents immobiliers, à l�acheteur et à l�évaluateur. Lorsque le client désire certaines 



COMPTE RENDU DES DISCUSSIONS QUI ONT EU LIEU PENDANT L�ATELIER  I- 

GESTION DE LA TECHNOLOGIE, STRATÉGIE ET ÉCONOMIQUE 
HAL 

7 

commodités, les recherches se fonderaient sur ces critères. Les courtiers pourraient ainsi viser un 
marché ou des paramètres démographiques particuliers.  

! Établissement de liens entre les comportements et la géographie � repérer les tendances, 
pour permettre à l�urbaniste de mieux aménager l�environnement des habitations.  

! Services géographiques � étant donné que les petites organisations ne possèdent pas les 
ressources financières nécessaires pour maintenir les services d�information géographique, il y a un 
marché potentiel pour la prestation de services dans ce domaine.   

Préoccupations 

Ensuite, on a demandé aux participants de se concentrer sur leurs préoccupations concernant 
l�usage de l�information géographique dans le secteur de l�immobilier. Chacun a d�abord enregistré, 
à l�aide du SADG, ses préoccupations. Toujours en utilisant le SADG, les participants ont ensuite 
voté en vue de déterminer les dix plus importantes préoccupations parmi celles qui avaient été 
présentées. Celles-ci ont par la suite été regroupées sous divers thèmes communs, dont les 
suivants :  

! Politiques organisationnelles � volonté de partager les données et d�établir des normes, malgré 
les programmes conflictuels. 

! Accès aux données à un prix abordable  � questions juridiques, droits sur la propriété 
intellectuelle et redevances. 

! Protection de la confidentialité � règles de confidentialité, produits de marques et coopération; 
qui supervise la diffusion et l�usage des données.  

! Normalisation des données � intégration des diverses sources de données, normalisation et 
centralisation des données. 

Plans d�action des intervenants 

On a demandé aux participants de préciser les mesures que devraient prendre les intervenants afin 
de faire avancer la vision de l�information géographique dans le secteur de l�immobilier. Voici 
certaines des idées présentées par chaque groupe d�intervenants :  

Consommateurs  

! Reconnaître les possibilités qu�offre l�information géographique pour l�amélioration de la 
prestation des services (et être disposé à en assumer le coût, le cas échéant). 

! Effectuer une enquête auprès des consommateurs en vue de déterminer leurs besoins en matière 
d�information géographique et pour les services qui s�y rattachent. 

! Exercer des pressions auprès des forces politiques afin d�accroître l�accès aux données 
parapubliques à un coût abordable.  
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! Courtiers immobiliers 
! Trouver une entité qui se chargerait, le cas échéant, de la création d�une base de données 
géographiques.  

! Établir une politique nationale en vue d�améliorer l�accès au S.I.A. 

! Examiner les opérations courantes afin de déterminer la façon dont l�information géographique 
pourrait améliorer les processus. 

! Faciliter la coopération entre les courtiers et les associations en vue de mieux faire connaître la 
valeur des services liés à l�information géographique. 

!  
Milieux financiers (prêteurs / évaluateurs) 
! Accroître la communication entre les prêteurs et les évaluateurs, de sorte que les données 
puissent être importées et échangées librement.  

! Appuyer l�adoption de la nouvelle technologie. 

!  
Gouvernement et fournisseurs de données 
! Fournir sur Internet des informations géographiques à référence spatiale. 

! Soutenir une source centralisée de données (apport financier ou ressources techniques). 

! Fournir des données / renseignements pouvant être facilement intégrés à d�autre information.  

! Améliorer l�accessibilité des données (p. ex. le coût et la livraison). 

!  

! Fournisseurs de services et de produits 
! Aider le secteur des biens immobiliers à élaborer un modèle commun de données et à en faire la 
promotion. 

! Renseigner les utilisateurs sur les services nouveaux et éventuels. 

!  

!  
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1. Compte rendu des discussions 
qui ont eu lieu pendant l�atelier 

1.1 Participants 
Nom Organisation, titre Groupe 
Participants 

Ian Robertson Remax, directeur régional Commercialisation des propriétés 
immobilières 

Arlene Etchen 

Relations publiques, médias et 
communications, directrice des  
communications, Ontario Real Estate 
Association 

Chambre immobilière 

Doug Simmonds Conseil canadien des arpenteurs-géomètres, 
ancien président Arpenteurs-géomètres 

Verne Chant Manchester Development Corp., président et 
président-directeur général, Promoteur immobilier 

Bruce Finlay  Ville d�Ottawa, aménagement urbain  Urbanistes 

Mark Lafrance L�Association canadienne de l�immeuble, 
directeur Chambre immobilière 

Chris Valentine  Développement des affaires, Teranet Inc., 
directeur 

Fournisseur de système 
d�information géographique 

Len Carty Carty Gwilym R E Appr Services, président Évaluateurs 
George Canning Canning Consulting Inc., président Évaluateurs 

Pierre Lanciault SCHL, Centre d�analyse de marché, directeur 
de projet et coordonnateur national (SIG)  Gouvernement 

Brian Baxter SCHL, Centre d�analyse de marché, analyste Gouvernement 
Louise Trottier SCHL, Division de l�assurance Gouvernement 
Lance Jakubec SCHL, Recherche Gouvernement 

Cameron Wilson RNCan, chef intérimaire, Section du contenu 
et de la connectivité  Gouvernement 

Ed Machej GE Capital, vice-président, Technologie 
visant la prise de décisions  Secteur financier 

Mike Ballard ESRI Canada, directeur des comptes Fournisseur de systèmes 
d�information géographique 

Animateurs 
David Arthurs HAL Corporation, président 
Bob Batterham HAL Corporation, associé principal 
Daood Aidroos HAL Corporation, directeur 
Teri Anne Ryerson HAL Corporation, Consultant 
Erik Lockhart Université Queen�s, directeur, Queen's Executive Decision Centre 
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1.2 Réactions initiales 

1.2.1 Discussion 

Réactions initiales et observations concernant l�exposé sur l�information géographique et le 
secteur des biens immobiliers 

Questions / observations concernant l�exposé sur l�information géographique 

Délégué (secteur privé) : Le manque d�intérêt dans le secteur de la construction me surprend; je 
crois qu�il y a de fortes possibilités de réaliser des économies (p. ex. le camionnage aux É.-U. et la 
logistique). Les consommateurs à la recherche d�un logement sont de plus en plus informés et 
s�attendent à voir des cartes. On peut maintenant visualiser les habitations à partir de notre foyer; 
les gens tiennent ce fait pour acquis.  

Valeur réelle : Créer des liens entre divers éléments à l�aide de données géographiques (p. ex. 
relier une habitation à un établissement scolaire). 

Délégué (secteur privé) : Adoption de la technologie dans le secteur public vs dans le secteur 
privé. Il existe beaucoup de possibilités, mais le secteur de l�immobilier se compose 
essentiellement de petites entreprises qui n�ont pas les moyens d�acquérir cette technologie. 
Puisque le secteur public considère les données comme renseignements exclusifs, il est très peu 
disposé à les partager. On refuse de donner des versions électroniques des données, seules des 
copies papier sont fournies. Il est donc difficile d�obtenir de l�information. Et c�est très frustrant! 

 Délégué (secteur public) : C�est tout aussi coûteux pour nous d�obtenir l�information. 

 Délégué (secteur privé) : Nous [dans le secteur privé] devons concurrencer le secteur public 
pour obtenir les renseignements. 

Délégué (secteur privé) : Qu�en est-il de la question de confidentialité?  Par, exemple, l�aspect 
intrusif d�obtenir des mesures comportant des données exactes à un mètre près. 

 Animateur : Oui, il s�agit d�un problème - particulièrement à mesure que l�exactitude de 
l�information s�améliorera et qu�on commencera à combiner divers éléments de données, 
qui n�ont aucune signification, pris individuellement, mais peuvent devenir essentiels une 
fois réunis. La société s�interroge actuellement sur la façon de régler ce problème; et la 
situation va évoluer, car depuis le 11 septembre, le public est devenu plus tolérant à l�égard 
des investigations, mais il y a aussi des répercussions négatives. 

Erreurs - GPS : Le risque est élevé, en raison des erreurs que recèlent les données (p. ex. une 
erreur de calcul de 1 mètre vs 1 km peut créer d�énormes risques). 

Délégué (secteur privé) : L�information géographique fonctionne mieux dans un endroit très peuplé. 
Cela pourrait expliquer pourquoi, elle est plus efficace aux É.-U. 
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Délégué (secteur privé) : L�utilisateur final ne possède pas beaucoup de connaissances dans ce 
domaine. Et la technologie est conçue par des experts qui, eux, ne connaissent pas les utilisateurs, 
ni l�usage que ces derniers en feront. Il faut modifier la façon dont l�utilisateur final effectue ses 
tâches. 

 Animateur : Il importe de relier ce fait avec le coût des données. Le principal obstacle est de 
sensibiliser les gens au mode d�utilisation des données. 

 Délégué (secteur privé) : Le problème concernant le coût des données doit être abordé en 
premier lieu. Il faut d�abord obtenir les données avant de savoir comment les utiliser. 
Ensuite, on peut consulter un spécialiste concernant la technologie.   

Délégué (secteur privé) : Le coût des données constitue le principal obstacle. Une fois ce 
problème réglé, il existe d�énormes possibilités. Mais, les gens se sentent frustrés par les coûts et 
les problèmes d�accessibilité. Il est possible de réaliser d�énormes gains, en joignant nos efforts. 
L�étude de la société KPMG sur le coût et l�accessibilité des données � faut-il considérer les 
données comme un bien collectif ou un bien privé? Celles que l�on désigne bien collectif (p. ex. les 
données topographiques) devraient être offertes gratuitement. De plus en plus de données seront 
offertes gratuitement au cours des prochaines années, mais la résolution ne sera sans doute pas utile 
pour le secteur de l�immobilier. 

Traitement des données par le fournisseur des services et sur Internet. Offrir le SIG à titre de 
service, et non à titre de technologie ou de vidage de données. Le fournisseur de services doit filtrer 
l�information et la livrer dans un format pratique. «Donnez-moi seulement l�information dont j�ai 
besoin, et pas l�ensemble des données!»  

Délégué (secteur privé) : La taille de l�entreprise fait une différence; par conséquent, les petites 
entreprises pourraient avoir accès à l�information géographique en utilisant un fournisseur de 
service. 

Délégué (secteur public) : Par le passé, les entreprises avaient un expert interne en SIG. Le nouveau 
paradigme : l�entreprise possède un expert interne en technologie Internet qui établit un lien vers 
des données SIG sur le site, sans pour autant être spécialiste en SIG.  

Perspectives pour le secteur des biens immobiliers : 

Délégué (secteur public, domaine immobilier): Certaines personnes possèdent les connaissances 
nécessaires pour utiliser les TI, tandis que d�autres sont incapables d�ouvrir un seul fichier. Les TI 
sont généralement bien acceptées par les courtiers. Le secteur de l�assurance impose de plus en 
plus de restrictions, et cela exerce des pressions sur les courtiers (proximité de l�emplacement). Il 
est plus difficile d�obtenir de l�assurance pour une habitation située à proximité d�un emplacement 
qui suscite des préoccupations sur le plan environnemental. Les pressions exercées par le secteur de 
l�assurance renforceront donc la nécessité d�adopter cette technologie (p. ex. préoccupations 
environnementales, anciennes stations-service).   

Délégué (secteur privé) : L�à-propos des données constitue l�une des principales préoccupations. 
Qui se chargera d�actualiser l�information? Les facteurs environnementaux ne cessent d�évoluer, 
qui est responsable de maintenir à jour ces renseignements? 
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Délégué (secteur privé) : Les petites sociétés immobilières ne peuvent supporter les coûts des 
initiatives associées à l�information géographique. Il y a aussi les questions d�ordre juridique, nous 
[les courtiers] sommes tenus responsables, si nous négligeons de fournir certains détails � et 
l�information géographique pourrait améliorer cette situation. Cela nous ramène à la question des 
connaissances en matière d�ordinateurs. La fonctionnalité du système doit reposer sur le principe de 
la simplicité, afin que toutes les personnes concernées puissent en bénéficier.   

Délégué (secteur privé) : Nous [les courtiers] sommes plus accessibles, grâce à la technologie � 
Est-ce un avantage ou un inconvénient... Nous sommes notre pire ennemi. Plus le courtier déploie 
d�efforts, plus le client est impressionné, de sorte que quelques courtiers mènent l�industrie parce 
qu�ils ont les moyens d�acquérir la technologie.   

Délégué (secteur public) : En tant que consommateur, lorsque l�adresse de la propriété n�est pas 
disponible, le SIG n�a aucune utilité.   

 Délégué (secteur privé) : Dès que l�on fournit l�adresse, nous perdons le contrôle et parfois 
une vente, et c�est ce qui représente notre revenu. 

Accroissement des attentes des clients. La prolifération de nouvelles technologies 
(téléavertisseurs, appareils de type Palm, logiciel Powerpoint, etc.) peuvent impressionner les 
consommateurs. Pourquoi l�agent ne communique pas avec moi IMMÉDIATEMENT? Si l�on initie 
les agents aux applications de l�information géographique, puis le système s�avère complexe, 
difficile à utiliser et tombe souvent en panne, cela pourrait être frustrant. 

Délégué (secteur privé) : Pour le secteur des biens immobiliers, le comportement humain représente 
un facteur déterminant, mais les données sont une perturbation. Par conséquent, on a besoin d�un 
système qui différencie les données et dégage les tendances. Comment peut-on extraire l�élément 
qui permet de comprendre le comportement humain? Il faut donc concevoir un système qui nous 
aide à comprendre les divers types de comportements humains dans le contexte du secteur 
immobilier.  

Délégué (secteur privé) : Les consommateurs désirent deux choses : une carte et une adresse. La 
plupart des courtiers ne fournissent pas l�adresse de la propriété, dans l�espoir que l�acheteur 
éventuel les appellera.  

 Animateur : L�élimination de l�intermédiaire [le courtier] pourrait constituer le principal 
problème. 

Questions : en donnant davantage de pouvoir au consommateur, le rôle de l�agent immobilier 
pourrait changer radicalement, ou même être éliminé. 

1.2.2 Entrées dans l�ordinateur 

Notes de la rédaction :   

a) Le symbole // indique que deux idées similaires ont été fusionnées. 
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b) Certains commentaires sont assortis du symbole # comme «évolution rapide des TI  
{# 59}». Le système utilise ce symbole uniquement à titre de référence. 

 

Quelles sont certaines des occasions qu�offrirait la mise en oeuvre des produits d�information 
géographique et des services connexes, en vue d�étayer la croissance dans le secteur de 
l�immobilier?   
Étant donné les exigences du marché et de l�industrie, de quelles occasions pourrait-on tirer 
profit en adoptant la technologie? 
 

1. Mener des recherches sur les questions qui surgissent en matière de confidentialité par suite de la 
liaison de bases de données (p. ex. deux bases de données distinctes qui deviennent des 
renseignements confidentiels une fois combinées). 

2. Résoudre les problèmes du secteur de l�immobilier (au-delà de la valeur de l�estimation 
ponctuelle) p. ex. préoccupations sur le plan environnemental, Walkerton, hippodromes. 

3. Fournir l�adresse des propriétés. 

4. Paramètres géographiques communs // effectuer une recherche des propriétés fondée sur un 
grand nombre de paramètres géographiques (p. ex. code postal, indicatif régional, espace occupé, 
distance d�un point donné)// Lier les données sur les districts de recensement de Statistique Canada 
avec des éléments mieux connus (système sur d�autres zones de marché, les limites des villes, les 
quartiers) 

! Cadre géographique commun (en vue de faire des comparaisons et diffuser l�information) 

! Lier les données sur les districts de recensement de Statistique Canada avec des éléments mieux 
connus (système sur d�autres zones de marché, les limites des villes, les quartiers) 
 
 
5. Comprendre les tendances dans le secteur immobilier pour ce qui concerne la croissance et 
l�expansion future. 

6. Le secteur de la construction pourrait tirer parti de la technologie SIG, pour optimiser la 
logistique de prestation des services (p. ex. les itinéraires à suivre pour la livraison de matériaux). 

7. Possibilité d�accéder à l�évaluation de l�impôt municipal par Internet (Données intégrées et 
liées). 

8. Le SIG nous permet d�analyser une vaste gamme de renseignements et de mieux comprendre 
ainsi l�activité dans le secteur immobilier. Cela bénéficie à tous les intervenants dans ce domaine. 

9. Possibilité d�aider les courtiers à cibler le marché / groupe démographique pertinent (en utilisant, 
entre autres, les données de recensement ou du S.I.A.)... -> analyse multivariable pour 
responsabiliser les consommateurs // outil de ventes. Préciser les exigences du client en matière 
d�habitation (c.-à-d. les questions que doit poser le courtier), puis établir une carte en conséquence! 
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Quelles commodités sont prioritaires pour vous? Je peux créer une carte affichant ces commodités 
dans le quartier que vous préférez. 

10. Fournir un accès rapide à l�information sur le zonage et l�aménagement dans la ville.  

11. Fournir une base de données offrant des renseignements précis sur les caractéristiques de la 
propriété.  

12. Normaliser le format des données provenant de diverses sources pour faciliter la prise de 
décisions éclairées, le cas échéant. //des formats standard pour l�échange de données, les politiques 
visant l�octroi de licences et les méthodes d�établissement des prix utilisées par les sources de 
données gouvernementales, afin de faciliter l�intégration de l�information et favoriser la prise de 
décisions au moyen des applications de fournisseurs de services logiciels (ASP)... ce qui permettrait 
à divers organismes d�échanger des renseignements dans un format uniforme.  

13. Accroître le volume de données géographiques détaillées provenant de la ville d�Ottawa. Les 
renseignements photographiques actuellement disponibles sont utiles, mais ils le seraient davantage 
s�ils pouvaient être associés à d�autres données. 

14. Mieux comprendre les caractéristiques des collectivités (distance, âge, démographie, aspect 
culturel, infrastructure, services de loisir, établissements scolaires, etc.) // Possibilité de pouvoir 
déterminer à distance les commodités qu�offre un quartier et ses caractéristiques : économie de 
temps pour ceux qui cherchent un logement 

! Accessibilité / disponibilité des services de loisir et éducatifs dans la région.  

15. Permettre au courtier d�améliorer son service à la clientèle. 

16. Accroître le nombre de transactions, c�est-à-dire, est-ce que l�information géographique 
inciterait les clients à déménager plus souvent en fonction de l�évolution de leurs besoins -> en 
facilitant et en favorisant les déménagements (fréquence accrue). 

17. En reliant les comportements aux éléments géographiques, on pourra repérer les tendances � ce 
qui permettra à l�urbaniste d�établir des plans d�aménagement plus efficaces (p. ex. en améliorant 
les habitudes de transport). 

18. Des modèles d�établissement des prix fondés sur les transactions, pour ce qui concerne les 
méthodes (services sur Internet) et les jeux de données publiques, et l�application de couches de 
données. 

19. L�adresse fournie par le S.I.A. appellerait d�autres services (concernant, notamment, les 
éléments suivants : prêt hypothécaire, réseau routier, directives, services communautaires, photo 
aérienne, commodités à l�échelle locale) qui sont fournis par l�organisation responsable (c.-à-d. pas 
par le S.I.A.).  

! Flux de l�information intégré pour faciliter les transactions immobilières en fournissant 
discrètement des ensembles de données sur la propriété concernée (y compris de l�information 
géographique).   
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20. Étant donné que les petites entreprises n�ont pas les moyens de créer et de maintenir un 
«laboratoire des SIG» traditionnel, il existe un marché potentiel pour la prestation de services au 
gré des besoins, dans ce domaine.  

21. Relier les services responsables des impôts aux niveaux municipal et provincial en Ontario en 
utilisant des coordonnées d�information géographique, ainsi que le numéro de rôle de perception, 
afin d�actualiser le relevé d�imposition. 

22. Améliorer les techniques de modélisation de statistiques traditionnelles pour mieux comprendre 
les facteurs liés aux éléments localisés. 

23. Fournir des informations géographiques courantes et historiques pour faire des comparaisons et 
repérer les tendances. 

24. Favoriser la participation du public au plan d�aménagement urbain dynamique en lui donnant 
accès aux facteurs géographiques utilisés dans le processus de planification.  

25. Corréler les zones résidentielles avec les lieux de travail. 

26. Réduire le temps de recherche des évaluateurs : vaste gamme de zones géographiques possibles 
(p. ex. la recherche d�habitations comparables dans un quartier particulier) 

27. Cartographier les servitudes et les droits de passage. 

28. Contamination éventuelle du site (p. ex. site Web américain) 

29. Offrir, à l�échelon national, les données des chambres immobilières locales (sur les prix, les 
tendances, le volume et les catégories de logement), similaires à celles du S.I.A. Le site Web 
canadien fournirait une perspective plus large des marchés.  

30. Lier l�information sur l�emplacement aux renseignements sur le zonage dans la zone concernée 
(propriété, voisins, plan d�aménagement actuel et proposé, etc.). 

31. Fournir de l�information historique sur la vente de la propriété et l�enregistrement foncier 
(laquelle s�ajouterait aux données en ligne, p. ex. en regroupant les données sur le quartier et la 
collectivité) // Fournir des renseignements historiques sur la possession de la propriété et les prix 
antérieurs de vente. 

32. Fournir des renseignements aux acheteurs sur les propriétés adjacentes y compris les 
installations (établissements scolaires, bibliothèques, arénas et installations de loisirs, etc.), les 
magasins, le zonage, les évaluations foncières relatives, entre autres. -> relations géographiques. 

33. Tendances financières (prix des logements, revenu, chômage, etc.) par zone spatiale.  

34. À quelle distance se trouvent la quincaillerie, le casse-croûte, le magasin de la RAO et la 
pharmacie Shoppers Drug Mart les plus proches; (y inclure en outre les écoles, les hôpitaux, les 
patinoires, le poste de police, les sentiers pédestres, les pistes cyclables et les règlements 
concernant les animaux domestiques). 



COMPTE RENDU DES DISCUSSIONS QUI ONT EU LIEU PENDANT L�ATELIER  I- 

GESTION DE LA TECHNOLOGIE, STRATÉGIE ET ÉCONOMIQUE 
HAL 

16 

! Fournir, à l�aide d�une carte, les emplacements de tous les services essentiels et publics, des 
écoles, des hôpitaux, des postes de police, des bibliothèques, des patinoires, etc.  

35. Lier l�information sur les recherches de titres, les risques pour l�environnement et les études sur 
le bruit causé par la circulation, concernant les propriétés sur le marché du neuf et de l�existant, 
(service destiné, soit directement au client ou disponible pour les agents) 

36. Avantages inattendus et novateurs. (p. ex. modélisation, restructuration des organisations autour 
de la technologie � l�information géographique pourrait modifier la structure, les processus, les 
systèmes et les relations organisationnels). 

1.2.3 Vote sur les MEILLEURES idées 

Quelles sont les SEPT meilleures idées? 
Critères: 
Agent - efficacité   
Vendeur - information, coût 
Acheteur - connaissances, convivialité, agréable  
Société � efficacité, autres aspects positifs 
 

Nombre d�idées faisant l�objet d�un vote : 36   Nombre de votants (N) : 16 

Total des votes 
11 1. Normaliser le format des données provenant de diverses sources pour faciliter la 

prise de décisions éclairées, le cas échéant. //des formats standard pour l�échange de 
données, les politiques visant l�octroi de licences et les méthodes d�établissement 
des prix utilisées par les sources de données gouvernementales, afin de faciliter 
l�intégration de l�information et favoriser la prise de décisions au moyen des 
applications de fournisseurs de services logiciels (ASP)... ce qui permettrait à divers 
organismes d�échanger des renseignements dans un format uniforme. 

10 2. Mieux comprendre les caractéristiques des collectivités (distance, âge, 
démographie, aspect culturel, infrastructure, services de loisir, établissements 
scolaires, etc.) // Possibilité de pouvoir déterminer à distance les commodités 
qu�offre un quartier et ses caractéristiques : économie de temps pour ceux qui 
cherchent un logement. 

9 3. Paramètres géographiques communs // effectuer une recherche des propriétés 
fondée sur un grand nombre de paramètres géographiques (p. ex. code postal, 
indicatif régional, espace occupé, distance d�un point donné) // Lier les données sur 
les districts de recensement de Statistique Canada avec des éléments mieux connus 
(système sur d�autres zones de marché, les limites des villes, les quartiers). 

7 4. Possibilité d�aider les courtiers à cibler le marché / groupe démographique 
pertinent (en utilisant, entre autres, les données de recensement ou du S.I.A.)... -> 
analyse multivariable pour responsabiliser les consommateurs // outil de ventes. 
Préciser les exigences du client en matière d�habitation (c.-à-d. les questions que 
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doit poser le courtier), puis établir une carte en conséquence! Quelles commodités 
sont prioritaires pour vous? Je peux créer une carte affichant ces commodités dans le 
quartier que vous préférez? 

6 5. Fournir de l�information historique sur la vente de la propriété et l�enregistrement 
foncier (laquelle s�ajouterait aux données en ligne, p. ex. en regroupant les données 
sur le quartier et la collectivité) // Fournir des renseignements historiques sur la 
possession de la propriété et les prix antérieurs de vente. 

6 6. Offrir, à l�échelon national, les données des chambres immobilières locales (sur 
les prix, les tendances, le volume et les catégories de logement), similaires à celles 
du S.I.A. Le site Web canadien fournirait une perspective plus large des marchés. 

 6 7. En reliant les comportements aux éléments géographiques, on pourra dégager des 
tendances � ce qui permettra à l�urbaniste d�établir des plans d�aménagement plus 
efficaces (p. ex. en améliorant les habitudes de transport). 

 5 8. Avantages inattendus et novateurs. (p. ex. modélisation, restructuration des 
organisations autour de la technologie � l�information géographique pourrait 
modifier la structure, les processus, les systèmes et les relations organisationnels). 

5 9. Étant donné que les petites entreprises n�ont pas les moyens de créer et de 
maintenir un «laboratoire des SIG» traditionnel, il existe un marché potentiel pour la 
prestation de services au gré des besoins, dans ce domaine. 5 

4 10. À quelle distance se trouvent la quincaillerie, le casse-croûte, le magasin de la 
RAO et la pharmacie Shoppers Drug Mart les plus proches; (y inclure en outre les 
écoles, les hôpitaux, les patinoires, le poste de police, les sentiers pédestres, les 
pistes cyclables et les règlements concernant les animaux domestiques). 

4 11. L�adresse fournie par le S.I.A. appellerait d�autres services (concernant, 
notamment, les éléments suivants : prêt hypothécaire, réseau routier, directives, 
services communautaires, photo aérienne, commodités à l�échelle locale) qui sont 
fournis par l�organisation responsable (c.-à-d. pas par le S.I.A.).  

3 12. Lier l�information sur les recherches de titres, les risques pour l�environnement, 
les études sur le bruit causé par la circulation concernant les propriétés sur le marché 
du neuf et de l�existant (service destiné, soit directement au client ou disponible pour 
les agents) 

3 13. Comprendre les tendances dans le secteur des biens immobiliers pour ce qui 
concerne la croissance et l�expansion future. 

3 14. Fournir des renseignements aux acheteurs sur les propriétés adjacentes y compris 
les installations (établissements scolaires, bibliothèques, arénas et installations de 
loisirs, etc.), les magasins, le zonage, les évaluations foncières relatives, entre autres. 
-> relations géographiques. 

3 15. Mener des recherches sur les questions qui surgissent en matière de 
confidentialité par suite de la liaison de bases de données (p. ex. deux bases de 
données distinctes qui deviennent des renseignements confidentiels une fois 
combinées). 

3 16. Favoriser la participation du public au plan d�aménagement urbain dynamique 
en lui donnant accès aux facteurs géographiques utilisés dans le processus de 
planification.  



COMPTE RENDU DES DISCUSSIONS QUI ONT EU LIEU PENDANT L�ATELIER  I- 

GESTION DE LA TECHNOLOGIE, STRATÉGIE ET ÉCONOMIQUE 
HAL 

18 

 
3 17. Fournir des informations géographiques courantes et historiques pour faire des 

comparaisons, et repérer les tendances. 
2 18. Fournir un accès rapide à l�information sur le zonage et l�aménagement dans la 

ville. 
2 19. Fournir une base de données offrant des renseignements précis sur les 

caractéristiques de la propriété.  

2 20. Le SIG nous permet d�analyser une vaste gamme de renseignements et de mieux 
comprendre ainsi l�activité dans le secteur immobilier. Cela bénéficie à tous les 
intervenants dans ce domaine. 

1 21. Des modèles d�établissement des prix fondés sur les transactions, pour ce qui 
concerne les méthodes (services sur Internet) et les jeux de données publiques, et 
l�application de couches de données. 

1 22. Améliorer les techniques de modélisation de statistiques traditionnelles pour 
mieux comprendre les facteurs liés aux éléments localisés. 

1 23. Permettre au courtier d�améliorer son service à la clientèle. 

1 24. Réduire le temps de recherche des évaluateurs : vaste gamme de zones 
géographiques possibles (p. ex. la recherche d�habitations comparables dans un 
quartier particulier). 

1 25. Cartographier les servitudes et les droits de passage. 

1 26. Tendances financières (prix des logements, revenu, chômage, etc.) par zone 
spatiale.  

1 27. Fournir l�adresse de la propriété.  
1 28. Résoudre les problèmes du secteur des biens immobiliers (au-delà de la valeur 

de l�estimation ponctuelle) p. ex. préoccupations sur le plan environnemental, 
Walkerton, hippodromes, etc. 

0 29. Accroître le nombre de transactions, c�est-à-dire, est-ce que l�information 
géographique inciterait les clients à déménager plus souvent en fonction de 
l�évolution de leurs besoins -> en facilitant et en favorisant les déménagements 
(fréquence accrue). 

0 30. Relier les services responsables des impôts aux niveaux municipal et provincial 
en Ontario en utilisant des coordonnées d�information géographique, ainsi que le 
numéro de rôle de perception, afin d�actualiser le relevé d�imposition. 

0 31. Accroître le volume de données géographiques détaillées provenant de la ville 
d�Ottawa. Les renseignements photographiques actuellement disponibles sont utiles, 
mais ils le seraient davantage s�ils pouvaient être associés à d�autres données. 

0 32. Corréler les zones résidentielles et les lieux de travail 
0 33. Contamination éventuelle du site (p. ex. site Web américain) 
0 34. Lier l�information sur l�emplacement aux renseignements sur le zonage dans la 

zone concernée (propriété, voisins, plan d�aménagement actuel et proposé, etc.). 
0 35. Possibilité d�accéder à l�évaluation de l�impôt municipal par Internet (Données 

intégrées et liées) 
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0 36. Le secteur de la construction pourrait tirer parti de la technologie-SIG, pour 
optimiser la logistique de prestation des services (p. ex. les itinéraires à suivre pour 
la livraison de matériaux).  

1.2.4 Discussion après le vote 

! Beaucoup d�intervenants possèdent de l�information, mais peu la partage...la vraie force des 
données se trouve dans leur intégration.  

! Importance capitale de saisir les données et de les actualiser correctement. 

! L�aspect politique de tout cela... -> Droits de propriété associés au partage de l�information... 

! Uniformisation des normes pour les données : chaque organisation traite l�information de façon 
différente (normes, politiques, accessibilité) 

! Normalisation. Les fournisseurs utilisent différentes méthodes. La société ESRI a tenté 
d�élaborer un modèle commun de données. Très difficile. Plate-formes communes, référentiels 
d�entreprises, définitions de données.  

1.2.5 Principaux avantages des dix meilleures idées 

Veuillez préciser quelles sont les deux ou trois principales occasions, à votre avis. 
Quels sont les AVANTAGES que présente chacune?  Et pour qui? 
Évaluateur : cela présente des avantages pour moi parce que... 
 

1. Normaliser le format des données provenant de diverses sources pour faciliter la prise de 
décisions éclairées, le cas échéant. //des formats standard pour l�échange de données, les 
politiques visant l�octroi de licences et les méthodes d�établissement des prix utilisées par les 
sources de données gouvernementales, afin de faciliter l�intégration de l�information et favoriser 
la prise de décisions au moyen des applications de fournisseurs de services logiciels (ASP)... ce 
qui permettrait à divers organismes d�échanger des renseignements dans un format uniforme. 11 
 

! Fournisseur de données 

! Réunir et livrer des outils efficaces de façon rentable aux utilisateurs... 

! Avantage : amélioration des produits, réduction des prix, utilisation à plus grande échelle 

! Avantage pour l�utilisateur : les grands utilisateurs en retireront de gros bénéfices {#46} 

! Fournisseur de données � diminution de la reproduction et accroissement de l�autorité des 
données. 

! Utilisateur de données � facilitation de l�intégration des données provenant de nombreuses 
sources {#47} 

! La normalisation des données bénéficierait au secteur des évaluations, parce que ce dernier 
obtiendrait des données uniformes pour ses analyses (régression, prévisions) {#48} 
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! Utilisateur de données : nouvelles possibilités d�analyse et de modélisation, lesquelles 
amélioreraient la prise de décision.   

! - aussi à titre d�acheteur de données, la normalisation des formats favorise la rapidité d�accès à 
un coût moindre (ce qui en retour mène à une utilisation efficace des données existantes) {#51} 

! Urbaniste  

! La normalisation des données permet de mieux évaluer l�exactitude des données obtenues. 
Lorsqu�on ne connaît pas le mode de collecte et les erreurs inhérentes aux données produites, la 
qualité de la prise de décision peut être compromise. {#57} 

! Évaluateur : condition essentielle, autrement les données sont sans intérêt. {#63} 

! Société � plus le volume d�information est important, plus le niveau de connaissance et de 
sensibilisation est élevé, ce qui accroît l�efficacité. {#67} 

2. Mieux comprendre les caractéristiques des collectivités (distance, âge, démographie, aspect 
culturel, infrastructure, services de loisir, établissements scolaires, etc.) // Possibilité de pouvoir 
déterminer à distance les commodités qu�offre un quartier et ses caractéristiques : économie de 
temps pour ceux qui cherchent un logement. 10 

! Acheteur : Économise temps et argent lors des recherches {#45} 

! Évaluateur : J�aurais ainsi plus d�outils pour améliorer mon service à la clientèle, ce qui me 
permettrait aussi de créer de nouveaux produits qui bénéficieraient aux acheteurs, aux vendeurs et 
aux établissements financiers. {#52} 

! Une fois de plus, cela concerne la collecte de données sur le secteur des biens immobiliers, en 
vue d�établir des prévisions relatives au comportement des acheteurs et des vendeurs. Évaluations, 
régression {#55} 

! Acheteur � approfondir les connaissances, économiser du temps, accroître le choix ou les 
options quant aux quartiers. Permet de sensibiliser davantage le consommateur à d�autres facteurs 
non envisagés initialement. {#58} 

! Fournisseur d�applications-logiciels pour les données. 

! La qualité des données va de pair avec la qualité des produits. Plus intuitifs, plus 
conviviaux...augmentation de l�utilisation des produits et des avantages globaux pour les 
utilisateurs, grâce à l�application de solutions rentables par un nombre accru de personnes. {#61} 

! Évaluateur : Semblables aux autres idées présentées : une fois les données structurées et 
disponibles, beaucoup d�applications peuvent être envisagées qui comportent de nombreux 
avantages éventuels. {#72} 

! L�agent immobilier représente le premier point de contact; par conséquent, plus il peut fournir 
d�informations au client éventuel plus le processus d�achat sera raccourci. L�agent pourra aussi 
rester au fait de ce qui se passe dans la région. {#74} 

3. Paramètres géographiques communs // effectuer une recherche des propriétés fondée sur un 
grand nombre de paramètres géographiques (p. ex. code postal, indicatif régional, espace occupé, 
distance d�un point donné) // Lier les données sur les districts de recensement de Statistique Canada 
avec des éléments mieux connus (système sur d�autres zones de marché, les limites des villes, les 
quartiers). 9 
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! Utilisateur de données : permet d�effectuer de nouvelles analyses, d�entrevoir de nouvelles 
perspectives et de constater les tendances récentes. Ces paramètres communs sont essentiels à 
l�amélioration de la disponibilité des données et aux nouvelles analyses. {#75} 

4. Aider les courtiers à cibler le marché / groupe démographique pertinent (en utilisant, entre autres, 
les données de recensement ou du S.I.A.)... -> analyse multivariable pour responsabiliser les 
consommateurs // outil de ventes. Préciser les exigences du client en matière d�habitation (c.-à-d. 
les questions que le courtier doit poser au client), puis établir une carte en conséquence! Quelles 
commodités sont prioritaires pour vous? Je peux créer une carte affichant ces commodités dans le 
quartier que vous préférez? 9  P. ex. Combien de maisons individuelles ont été construites dans 
cette zone? 

! L�acheteur peut estimer la valeur (nature, commodités) des éléments qu�il recherche, à partir de 
l�information recueillie de diverses sources, soit de la municipalité, de la province et des 
statistiques. {#56} 

! Acheteur : Si le courtier a accès à cette information, j�obtiendrai ultérieurement un meilleur 
service. Autre solution : me donner accès à ces renseignements, afin que je puisse prendre moi-
même une décision éclairée. En fin de compte, plus la prise de décision est facile, plus je serai 
enclin, en principe, à acheter. {#59} 

! Urbaniste : La capacité d�établir un modèle en utilisant l�information géographique permettrait 
de mieux comprendre le mode de fonctionnement de la collectivité et les raisons qui motivent les 
gens à opter pour différentes communautés. On peut ainsi mieux planifier et développer des 
collectivités où il est agréable à vivre. {#69} 

5. Fournir de l�information historique sur la vente de la propriété et l�enregistrement foncier 
(laquelle s�ajouterait aux données en ligne, p. ex. en regroupant les données sur le quartier et la 
collectivité) // Fournir des renseignements historiques sur la possession de la propriété et les prix 
antérieurs de vente. 7 

! L�information sur la vente et la possession est essentielle à l�attribution informatisée d�une 
valeur à la propriété et pour confirmer l�absence de fraudes hypothécaires. 

! Assureur de prêts hypothécaires {#54} 

6. Rendre disponibles, à l�échelon national, les données des chambres immobilières locales (sur les 
prix, les tendances, les volumes et les catégories de logement), similaires à celles du S.I.A. Le site 
Web national fournirait une perspective plus large des marchés. 6 

! Promoteur : En associant le prix des habitations aux principaux facteurs qui jouent dans la prise 
de décision des acheteurs, il serait possible d�évaluer l�orientation du marché et d�améliorer la 
planification à court terme. {#53} 

7. En reliant les comportements aux éléments géographiques, on pourra dégager les tendances � ce 
qui permettra à l�urbaniste d�établir des plans d�aménagement plus efficaces (p. ex. en améliorant 
les habitudes de transport).6 

! Urbaniste : Les résidents participeraient ainsi davantage au plan d�aménagement futur de la 
collectivité. Cela représente un avantage intangible. {#49} 
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! Évaluateur : J�estime que cette proposition permettra d�accroître l�efficacité de notre profession, 
compte tenu des sommes énormes investies dans les services publics et les biens ménagers. {#60} 

! Recherche et politiques (gouvernement)- cela permettrait de mieux orienter les politiques vers 
des éléments qui seraient autrement dilués dans les moyennes nationales, provinciales et 
municipales. {#73} 

8. Avantages inattendus et novateurs. (p. ex. modélisation, restructuration des organisations autour 
de la technologie � l�information géographique pourrait modifier la structure, les processus, les 
systèmes et les relations organisationnels).5 

! Évaluateur : ...parce que nous traversons une sorte de révolution industrielle et que les 
avantages ne proviennent pas de la technologie elle-même, mais des changements que cette 
dernière apportera sur le plan organisationnel et de la prestation de services. {#50} 

! Pensées créatrices. Les évaluateurs doivent aller au-delà des estimations ponctuelles de la 
valeur des propriétés et déterminer la façon dont la technologie peut créer de nouvelles occasions 
d�affaires. Évaluation {#65} 

9. Étant donné que les petites entreprises n�ont pas les moyens de créer et de maintenir un 
«laboratoire des SIG» traditionnel, il existe un marché potentiel pour la prestation de services au 
gré des besoins, dans ce domaine. 5 

! Agence immobilière � réduire le niveau d�effort déployé pour élaborer des applications Internet 
à l�intention des clients et diminuer les coûts qui s�y rattachent. {#64} 

! Courtier / évaluateur : l�accès au service-SIG me donnera un avantage concurrentiel {#66} 

! Évaluateur : Cela contribuerait à limiter la hausse des coûts tout en nous donnant accès aux 
données et aux connaissances techniques nécessaires à la mise en oeuvre des nouvelles 
applications. {#68} 

10. À quelle distance se trouvent la quincaillerie, le casse-croûte, le magasin de la RAO et la 
pharmacie Shoppers Drug Mart les plus proches; (y inclure en outre les écoles, les hôpitaux, les 
patinoires, le poste de police, les sentiers pédestres, les pistes cyclables et les règlements 
concernant les animaux domestiques). 
 
! Fournir, à l�aide d�une carte, les emplacements de tous les services essentiels et publics, des 
écoles, des hôpitaux, des postes de police, des bibliothèques, des patinoires, etc. {#42} 

11. L�adresse fournie par le S.I.A. appellerait d�autres services (concernant, notamment, les 
éléments suivants : prêt hypothécaire, réseau routier, directives, services communautaires, photo 
aérienne, commodités à l�échelle locale) qui sont fournis par l�organisation responsable (c.-à-d. pas 
par le S.I.A.). // Flux de l�information intégrée pour faciliter les transactions immobilières en 
fournissant discrètement des ensembles de données sur la propriété concernée (y compris de 
l�information géographique). 

! données / fournisseur d�applications  

! L�amélioration de la définition des données et du flux d�information entre les organisations 
permettrait à tous les professionnels concernés par l�achat et la vente de propriétés de prendre des 
décisions plus rapidement et de réduire les coûts. {#71} 
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12. Lier l�information sur les recherches de titres, les risques pour l�environnement, les études sur 
le bruit causé par la circulation, concernant les propriétés sur le marché du neuf et de l�existant 
(service destiné soit directement au client ou disponible pour les agents)  3 
13. Comprendre les tendances dans le secteur des biens immobiliers pour ce qui concerne la 
croissance et l�expansion future. 
! Acheteur / vendeur / agent � Faire des choix éclairés pour réaliser des bénéfices {#70} 

14. Fournir des renseignements aux acheteurs sur les propriétés adjacentes y compris les 
installations (établissements scolaires, bibliothèques, arénas et installations de loisirs, etc.), les 
magasins, le zonage, les évaluations foncières relatives, entre autres. -> relations géographiques 

15. Mener des recherches sur les questions qui surgissent en matière de confidentialité par suite de 
la liaison de bases de données (p. ex. deux bases de données distinctes qui deviennent des 
renseignements confidentiels une fois combinées). 
 
! Tous les intervenants : si les questions de la confidentialité nuisent à la mise en oeuvre, 
personne n�en tire avantage. {#62} 

1.3 Défis que présente la mise en oeuvre 

1.3.1 Vote sur les principaux défis, obstacles et problèmes liés à la mise en 
oeuvre 

Quels sont, à votre avis, les principaux défis, obstacles et problèmes liés à la mise en oeuvre? 
Quels sont les CINQ PRINCIPAUX défis? 
Résultats du vote 
Nombre de points faisant l�objet d�un vote : 16 Nombre total de votants (N):  8 
 

Nombre de points faisant l�objet d�un vote : 16 Nombre de votants (N) : 8 
Total 
8 1. Politiques organisationnelles � il faudra restructurer le modèle d�entreprise dans le 

domaine de l�immobilier, mais cela nécessitera l�appui de personnes responsables et 
du leadership // Politiques liées à la collecte, au formatage et à la diffusion des 
données (craintes / incertitudes quant à l�évolution des rôles) // Volonté de partager 
les données, d�établir des normes, en raison des programmes conflictuels. 

5 2. Accès aux données à un prix abordable � questions juridiques, droits sur la 
propriété intellectuelle et redevances.  

4 3. Protection de la confidentialité � règles de confidentialité, produits de marques et 
coopération; qui se charge de la supervision 

4 4. Intégration des diverses sources d�information courante //normalisation et 
centralisation des données... logistique 

4 5. Acceptation par les intervenants dans le domaine immobilier. Comment 
communiquer les nouvelles occasions / avantages. (Communications au niveau de 
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l�entreprise)... Évolution de la philosophie du secteur immobilier... c�est la question 
de la poule ou de l�oeuf. Comment communiquer les avantages éventuels au secteur 
de l�immobilier.    

4 6. Existe-t-il un modèle d�entreprise durable? (participation à la chaîne 
d�approvisionnement). Pour utiliser les données, je dois créer de nouveaux produits, 
établir des prix, déterminer les coûts et les redevances.   

2 7. Non-disponibilité/partage de l�information géographique.  Comment abordons-
nous ce problème, sans l�emplacement de la propriété? Droit de propriété de 
l�adresse.  Obstacles au niveau du consommateur. 

2 8. Convivialité des données : créer des données dans des formats utilisables et 
compréhensibles. Mettre de l�ordre dans l�énorme quantité de données.  

2 9. Compréhension des défectuosités qui marquent les données à mesure qu�elles  
passent de la collecte jusqu�au processus de la prise de décisions. // La pertinence du 
facteur temps des données n�est pas toujours évaluée, ce qui peut mener à une prise 
de décision mal informée. 

1 10. Coût associé à la fourniture de données/information 
1 11. Coût lié au regroupement, au partage et à l�harmonisation des données 
1 12. L�utilisateur final est peu sensibilisé aux avantages éventuels, de sorte que moins 

de ressources sont disponibles (avant de communiquer avec l�agent immobilier, le 
consommateur désire une photo, le prix et l�adresse de la propriété). 

1 13. Risque associé à l�utilisation d�une technologie qui n�a pas fait ses preuves (trop 
avant-gardiste)  

0 15. Exactitude -> responsabilité lorsqu�il y a des erreurs  
0 16. Accès à l�information � les solutions technologiques existent, il ne reste plus que 

les questions organisationnelles à résoudre. La principale question porte sur la nature 
confidentielle de l�information, tant publique que privée // assurer l�égalité d�accès à 
l�information et l�égalité des avantages pour les consommateurs, sans qu�il y ait de 
retombées négatives pour le secteur de l�immobilier.  

1.3.2 Discussion après le vote 

* Les questions relatives aux ressources humaines n�ont généralement aucun rapport avec la 
technologie 

1. Politiques organisationnelles � il faudra restructurer le modèle d�entreprise dans le domaine de 
l�immobilier, mais cela nécessitera l�appui de personnes responsables et du leadership // Politiques 
liées à la collecte, au formatage et à la diffusion des données (craintes / incertitudes quant à 
l�évolution des rôles) // Volonté de partager les données, d�établir des normes, en raison des 
programmes conflictuels. 8  

2. Accès aux données à un prix abordable � questions juridiques, droits sur la propriété 
intellectuelle et redevances 5 

3. Protection de la confidentialité � règles de confidentialité, produits de marques et coopération; 
qui se charge de la supervision 4 
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4. Intégration des diverses sources d�information courante //normalisation et centralisation des 
données... logistique 4 

5. Acceptation par les intervenants dans le domaine immobilier. Comment communiquer les 
nouvelles occasions / avantages. (Communications au niveau de l�entreprise)... Évolution de la 
philosophie du secteur de l�immobilier... c�est la question de la poule ou de l�oeuf. Comment 
communiquer les avantages éventuels au secteur. 4 

6. Existe-t-il un modèle d�entreprise durable? (participation à la chaîne d�approvisionnement). Pour 
utiliser les données, je dois créer de nouveaux produits, établir des prix, déterminer les coûts et les 
redevances 4 

7. Non-disponibilité/partage de l�information géographique.  Comment abordons-nous ce problème, 
sans l�emplacement de la propriété? Droit de propriété de l�adresse. Obstacles au niveau du 
consommateur.  2 

8. Convivialité des données : créer des données dans des formats utilisables et compréhensibles. 
Mettre de l�ordre dans l�énorme quantité de données. 

9. Compréhension des défectuosités qui marquent les données à mesure qu�elles passent de la 
collecte jusqu�au processus de la prise de décisions. // La pertinence du facteur temps des données 
n�est pas toujours évaluée, ce qui peut mener à une prise de décision mal informée. 

10. Coût associé à la fourniture de données/information 

11. Coût lié au regroupement, au partage et à l�harmonisation des données 

12. L�utilisateur final est peu sensibilisé aux avantages éventuels, de sorte que moins de ressources 
sont disponibles (avant de communiquer avec l�agent immobilier, le consommateur désire une 
photo, le prix et l�adresse de la propriété). 

13. Risque associé à l�utilisation d�une technologie qui n�a pas fait ses preuves (trop avant-gardiste) 

14. Exactitude -> responsabilité lorsqu�il y a des erreurs 

15. Accès à l�information � les solutions technologiques existent, il ne reste plus que les questions 
organisationnelles à résoudre. La principale question porte sur la nature confidentielle de 
l�information, tant publique que privée // assurer l�égalité d�accès à l�information et l�égalité des 
avantages pour les consommateurs, sans qu�il y ait de retombées négatives pour le secteur. 
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1.4 Plans d�action des intervenants (propositions) 
 
Quelles mesures doivent être prises dans chaque groupe d�intervenants pour saisir les 
occasions et réduire au minimum les obstacles? 
Veuillez proposer un organisme qui pourrait DIRIGER ou APPUYER votre initiative.  
 

1.4.1 Entrées sur ordinateur 

1.4.1.1 Consommateurs 

1. Choisir des vendeurs qui fournissent les services dont j�ai besoin (au fil du temps, les principaux 
intervenants sur le marché fourniront un nombre accru de services). 

2. Profiter des nouvelles occasions pour accroître mon autonomie. 

3. Exercer des pressions auprès des forces politiques en vue d�élargir l�accès aux données 
parapubliques à un coût abordable.   

4. ** Reconnaître que l�information géographique améliore la prestation des services (et être 
disposé à payer pour ces services) 

6. Effectuer une enquête auprès des consommateurs afin de déterminer leurs préférences en matière 
d�information géographique (conviviale) 

Leader : SCHL?  Statistique Canada? 

7. Déterminer pour quels services les consommateurs sont disposés à payer.  

1.4.1.2 Courtiers 

2. Il faut confier le mandat de leadership à quelqu�un (un groupe), si l�on crée et maintient 
une base de données géographiques quelconque.  

! Diverses organisations, y compris la SCHL, RNCan, fournisseurs, chambres immobilières... 

! Modèle britannique. Initiative de l�administration municipale. Point central assorti de noeuds 
répartis. Données indépendantes des politiques. 

! Défi : coopération ->faire appel à la collaboration de tous les intervenants.    
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3. Une politique nationale devrait être établie afin d�améliorer l�accès au S.I.A. et de le rendre plus 
uniforme.  

4. Convaincre les chambres immobilières de fournir l�adresse des propriétés, afin qu�elle soit 
disponible par l�entremise de IXN CREA (ACI). 

5. Il faut éviter de s�attacher aux modèles opérationnels existants et être disposés à accepter les 
nouvelles pratiques commerciales et la nouvelle philosophie.  

6. Les associations devraient collaborer avec le secteur de l�immobilier en vue de mieux faire 
connaître la valeur ajoutée par l�amélioration des SIG pour ce qui concerne les processus d�achat et 
de vente.  

7. Il faut revoir les processus opérationnels utilisés dans le secteur afin de déterminer la façon dont 
le SIG améliorera les méthodes administratives. 

8. Utiliser les définitions établies par Statistique Canada pour les sous-marchés.  

9. Définir son rôle dans l�économie de l�information (c.-à-d. il est très difficile de posséder et de 
contrôler l�accès aux données) - qui orientera la gestion du changement.  

10. Fournir des services aux consommateurs d�après la formule de rémunération à l�acte plutôt que  
moyennant une commission 

11. À titre de représentant de l�acheteur, favoriser l�adoption d�un modèle de rémunération à l�acte 
pour la prestation de services. (p. ex. évaluateur, arpenteur, avocat) 

12. Afin de maximiser l�utilisation de leur base de données, les courtiers devraient collaborer avec 
des tiers qui possèdent les connaissances nécessaires à cet effet.   

13. Reconnaître l�aspect concurrentiel des sociétés GrapeVine et E-Bay.  

14. Sensibiliser le consommateur au rôle de l�agent immobilier. Grâce à notre technologie et à nos 
connaissances, nous sommes les mieux placés pour défendre leurs intérêts. 

Leader : Chambre immobilière 

1.4.1.3 Milieux financiers (prêteurs, évaluateurs) 

Thème : partage de données 

1. Sans normalisation, on ne peut partager l�information. La plupart des logiciels d�évaluation et les 
communications entre les prêteurs et les évaluateurs sont de nature exclusive de sorte que les 
données ne peuvent pas être importées, ni échangées. 

2. Entente entre tous les intervenants sur le partage des données et leur utilisation finale : coût, 
usages éventuels et diffusion. 
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3. L�Institut canadien des évaluateurs (ICE) et l�Association des banquiers canadiens (ABC) 
pourraient lancer un projet visant à définir les besoins et à formuler des recommandations 
concernant l�usage et les coûts éventuels.  

4. Les agents de crédit possèdent plus de connaissances sur le secteur de l�immobilier, la tendance 
des prix et les options de financement. 

5. Être disposé à adopter la technologie. Inciter le gouvernement à élargir les règles concernant les 
permis afin que toutes les données associées aux transactions immobilières (y compris 
l�information géographique) puissent être diffusées. 

6. Les évaluateurs pourraient offrir un service en élaborant un modèle/feuille de travail pour 
l�évaluation des coûts de construction, à l�intention des nouveaux propriétaires ou aux fins 
d�assurance. 

7. Secteur de l�assurance : si j�achète un logement situé dans une plaine inondable ou sur une faille, 
je veux en être informé! Évaluation des risques.   

1.4.1.4 Gouvernement et fournisseurs de données 

Thèmes : accessibilité aux données... il faut un organisme de coordination... on doit élaborer 
un modèle de données commun : est-ce réalisable? Un ID unique? Normes de stockage. 
D�abord, il doit y avoir une entente politique entre les différents intervenants qui échangent 
des donnés. Doit être neutre sur le plan technologique. Il faut faire preuve de beaucoup de 
prudence en utilisant les fonds publics pour un projet dont les objectifs ne sont pas clairement 
définis.  

1. Accroître le volume d�information géographique disponible sur Internet.  

2. La SCHL devrait soutenir une source centrale de données en fournissant, soit un apport financier, 
ou des ressources techniques.  

3. Offrir des données ou de l�information dans un format normalisé pour permettre l�intégration.  

4. Le gouvernement fédéral (par l�entremise de la SCHL) devrait soutenir le processus en 
réunissant les intervenants. 

5. La SCHL devrait contribuer à des ateliers dans le but d�élaborer un modèle de données commun 
pour le secteur de l�habitation 

6. Les gouvernements provinciaux et les administrations municipales pourraient améliorer l�accès à 
l�information géographique relative aux politiques et à la planification (c.-à-d. aux plans 
d�aménagement). 

7. Améliorer les voies d�accès aux données (c.-a-d. le coût, les modalités de livraison) 



COMPTE RENDU DES DISCUSSIONS QUI ONT EU LIEU PENDANT L�ATELIER  I- 

GESTION DE LA TECHNOLOGIE, STRATÉGIE ET ÉCONOMIQUE 
HAL 

29 

8. Les données publiques devraient être offertes sur la base du prix de revient. Il ne faut pas 
permettre aux organismes gouvernementaux d�utiliser les données publiques pour enlever des 
possibilités d�affaires au secteur privé. 

9. Il faut créer un organisme impartial (représentatif de tous les intervenants) pour coordonner et 
faciliter la fourniture, la normalisation et la diffusion des données, ainsi que pour résoudre les 
questions concernant la responsabilité et les problèmes organisationnels.  

10. Contrats d�accès standard, notamment, pour permettre à des éléments précis de données d�être 
publiés afin de favoriser les distributeurs de produits modifiés (modèle américain) 

11. Commercialiser des produits de données auprès d�organismes qui n�utilisent pas l�information 
géographique, mais qui pourraient le faire.  

12. Simplifier les modalités de concession de licence pour les données, en indiquant quels usages 
sont autorisés, plutôt que de fournir un document de 50 pages sur les restrictions. Ce processus 
devrait aussi être normalisé dans la mesure du possible à tous les paliers de gouvernement. 

1.4.1.5 Fournisseurs de services et de produits 

Thème : partage de données 

1. Aider le secteur des biens immobiliers à élaborer et à promouvoir un modèle de données 
commun.  

2. L�industrie doit définir un jeu de données générique et préciser qui sont les fournisseurs. La 
deuxième étape serait d�élaborer un contrat d�utilisation.  

3. Informer les usagers des services nouveaux et éventuels. 

4. Beaucoup de données pourraient servir à améliorer l�analyse du marché immobilier. Il faut 
établir des domaines de recherche en vue de déterminer quelles données sont les plus utiles ou 
applicables. Un projet pilote auquel participeraient des fournisseurs de données, des utilisateurs et 
des experts en systèmes pourrait être mis en oeuvre au niveau régional.  

5. Les fournisseurs devraient considérer le modèle de fournisseur de services logiciels � c.-à-d. un 
modèle de service externe pour la préparation et la gestion de l�information géographique et les 
applications. 

6. GéoConnexions est un programme national (dirigé par Ressources naturelles Canada), qui vise à 
favoriser le développement de l�infrastructure canadienne de données géospatiales et à mettre en 
oeuvre des applications géomatiques. Les normes et les caractéristiques se fondent sur des travaux 
réalisés à l�échelon international (ISO, Open GIS Consortium), et tirent parti des liens établis avec 
le gouvernement américain, ainsi que des partenariats entre les ministères canadiens aux niveaux 
fédéral et provincial et le secteur privé, pour ce qui concerne les services, les données et les 
politiques. Le secteur de l�immobilier pourrait bénéficier de ce programme en utilisant les services, 
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les données et les politiques à un coût abordable. Les fonds fournis par le programme de 
GéoConnexions pourraient favoriser les efforts déployés à cet égard.  
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J. Sources américaines de 
données géographiques 

On retrouve de nombreuses sources de données sur le logement aux États-Unis. Elles sont 
réparties en deux groupes ci-dessous : sources commerciales et sources gouvernementales. Ce 
sont des sous-ensembles des sources de données sur la géographie de l�entreprise fournis par  
M. Grant Thrall dans Geospatial Solutions (2001 b et c) et Journal of Real Estate Literature 
(2001d).   

Voir aussi la rubrique «SIG et le Département du Logement et de l�Urbanisme des États-Unis 
(DHUD)» à la section 3 ci-dessus, pour obtenir les sources de données de la division de la 
recherche et l�élaboration de politiques (Division of Policy Development and Research) du 
DHUD. 

J.1 Sources américaines de données 
géographiques - commerciales 

L�Appraisal Institute, www.appraisalinstitute.org 
Une version trimestrielle est aussi publiée, dans laquelle on examine diverses catégories de 
propriétés (bureaux, bâtiments industriels, magasins de détail, logements collectifs et maisons 
individuelles) dans plus de 30 régions métropolitaines 
 
Axiometrics, Inc.  www.aptreasearch.com 
Le site Web offre des données recueillies dans le cadre d�une enquête sur le marché des 
appartements, effectuée par le bureau du recensement américain pour le DHUD. 
 
CACI Marketing Systems.  http://demoraphics.caci.com 
L�entreprise CACI offre ses données exclusives de type A sur les quartiers résidentiels, ainsi que 
des produits pour le géocodage et l�établissement de profils démographiques avec référence de 
localisation des sous-marchés.   
 
CAP Index, Inc.  www.capindex.com 
Cette entreprise classe divers endroits aux É.-U. en fonction du risque de criminalité en regard de 
la moyenne nationale ou locale. L�indice CAP offre 60 notes sur l�évaluation de la vulnérabilité 
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de chaque endroit examiné; outre les notes courantes, il fournit des comparaisons des taux 
antérieurs et prévus. 
 
CB Commercial Appraisal www.cbcommercial.com/corp/markets.htm 
CB Commercial Appraisal publie les résultats d�une enquête nationale menée auprès des 
principaux investisseurs dans le secteur des biens immobiliers concernant leurs critères ... par 
catégorie de propriété... selon 14 catégories de propriétés (logements collectifs, maisons 
préfabriquées, entre autres). 
 
CB Commercial/Torto Wheaton Research www.tortowheaton.com 
Cette entreprise offre des données historiques et des prévisions sur le marché des appartements 
dans environ 50 grandes régions métropolitaines. 
 
Clayton-Fillmore, Ltd.  www.clayfil.com 
The Clayton-Fillmore Report (mensuel) : Recherches et analyses pertinentes sur les tendances du 
marché des appartements et celui des maisons individuelles dans 36 régions métropolitaines. 
CF Apartment Reporter (bimensuel) : Recherches et analyses des marchés des appartements dans  
48 régions métropolitaines américaines. 
 
Experian Information Solutions, Inc.  www.experian.com 
Cette société produit des rapports sur les ventes d�habitations effectuées récemment, lesquels  
font état des prix de vente, selon le quartier; des rapports sur le profil des propriétés, fondés sur 
des données tirées des dossiers publics, telles que la valeur des propriétés qui ont fait l�objet d�un 
jugement de divorce ou d�une succession, la valeur cadastrale actuelle et le prix de vente des 
propriétés comparables. 
 
F.W. Dodge/McGraw-Hill Construction Group, National Information Services 
www.fwdodge.com 
Ce groupe possède une base de données nationale, comptant plus de 500 000 projets de 
construction d�initiative privée et publique; il possède également plus de 1000 représentants et 
correspondants qui, chaque jour ouvrable, fournissent des renseignements ou actualisent 
l�information sur environ 5000 chantiers.   
 
Geographic Data Technology, Inc. (GDT) www.geographic.com 
Cette entreprise fournit aussi des données aux sociétés d�assurance pour la définition de 
territoires en vue de l�établissement des taux; les données sont présentées au niveau du code 
postal. 
 
GeoLytics, Inc.  www.censuscd.com 
Données des groupes US Census of Population et Housing for Census. 
 
Institute of Real Estate Management (IREM) www.irem.org 
Dans le cas des secteurs statistiques américains, deux rapports portent sur le logement : 
Income/Expense Analysis: Conventional Apartments et 
Income/Expense Analysis: Federally Assisted Apartments. 
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National Association of Home Builders www.nahb.org 
Grand nombre de publications. 
  "Housing Market Statistics comprend des données sur : la production de logements, le marché 
des maisons individuelles et celui des collectifs, le secteur de la construction non résidentielle, 
les coûts de construction, les indicateurs généraux sur le marché des capitaux, les marchés 
hypothécaires, les facteurs démographiques et les indicateurs macro-économiques. 
 
National Association of Realtors www.nar.realtor.com 
Publie le rapport trimestriel : Real Estate Outlook: Market Trends & Insights. Ce document 
donne un aperçu du volume de ventes et des prix sur le marché de l�existant, ainsi que des 
renseignements sur l�abordabilité, notamment des logements d�accédants, en plus de fournir des 
chiffres sur les ventes d�appartements, de copropriétés et de logements coopératifs. 
 
National Council of Real Estate Investment Fiduciaries (NCREIF, anciennement le Russell-
NCREIF) www.ncreif.org 
Rapport sur le rendement du secteur des biens immobiliers qui porte notamment sur les 
appartements de rapport. 
 
National Real Estate Index www.realestateindex.com 
Une division de CB Richard Ellis. La publication Quarterly Market Report présente, entre autres, 
les tendances quant aux prix, aux loyers, aux taux de capitalisation, à la construction, ainsi 
qu�aux taux d�écoulement et d�inoccupation, dans divers secteurs, y compris celui des 
appartements. 
 
PriceWaterhouseCoopers LLP, Real Estate Valuation/Consulting Practice 
www.pwcreval.com/cgi-bin/webc/pwcreval/home.html 
Le document Korpacz Real Estate Investor Survey fournit des renseignements financiers sur un 
certain nombre de marchés, dont celui des collectifs, et l�aménagement des terrains. 
 
REIS Reports, Inc.  www.reis.com 
Rapports personnalisés.  La base de données comprend des renseignements sur 150 000 
propriétés commerciales et ensembles d�habitation.  
 
Urban Land Institute www.uli.org 
Un recueil annuel d�enquêtes sur le marché, ULI Market Profiles, pour les principales régions 
métropolitaines. Les profils portent sur les maisons individuelles et les collectifs dans environ  
80 marchés, situés en Amérique du Nord, en Europe et dans les pays côtiers du Pacifique. 

J.2 Sources américaines de données 
géographiques  - gouvernementales 

Des liens vers les sources de données gouvernementales se trouvent à l�adresse :  
www.fedstats.gov 
  



SOURCES AMÉRICAINES DE DONNÉES GÉOGRAPHIQUES  J- 

GESTION DE LA TECHNOLOGIE, STRATÉGIE ET ÉCONOMIQUE 
HAL 

4 

Au site American FactFinder (http://factfinder.census.gov) du bureau du recensement, on peut 
accéder à des données démographiques de base et à certaines données de recensement de nature 
économique sur des territoires aussi petits qu�un pâté de maisons.  
 
La Federal Emergency Management Agency, qui a conclu un accord de coopération avec le 
National Institute of Building Sciences, a élaboré, à l�aide d�un logiciel-SIG, une méthodologie 
normalisée, applicable à l�échelon national, pour l�estimation des pertes subies par suite de 
séismes.  www.fema.gov/hazus/ - données au niveau des secteurs de recensement pour 
l�ensemble des É.-U. 
 
Le National Geophysical Data Center offre le Natural Hazards Data Resources Directory, lequel 
contient des données géophysiques sur les catastrophes naturelles, les tsunamis et les volcans, 
ainsi que sur leurs incidences sur les régions côtières et à l�intérieur des terres.  
www.ngdc.noaa.gov/seg/hazard/resource/methaz/metchap.html 
 
Menée par le Département du Logement et de l�Urbanisme (DHUD), l�enquête sur le secteur de 
l�habitation aux É.-U. recueille des données sur le logement, y compris sur les appartements, les 
maisons individuelles, les maisons mobiles et les logements vacants; les caractéristiques, le 
revenu et le logement des ménages; ainsi que sur la qualité des quartiers, les prix, l�équipement 
et les carburants; la taille des logements et les ménages qui ont récemment déménagé.  
www.census.gov/pub/hhes/www/housing/ahs/ahsdescr.html 
 
Le bureau de recensement effectue cette enquête en vue de fournir des statistiques périodiques et 
complètes sur les gouvernements des États et les administrations locales, ainsi que sur leurs 
activités. On y recueille ainsi des données sur : les états financiers des États et des 
administrations locales; la perception des impôts par les États; l�octroi d�aide fédérale; les fonds 
fédéraux consolidés; et les chambres de compensation d�évaluations fédérales. 
www.census.gov/econ/overview/governme.html 
 
Le Construction Statistics Program effectue le suivi des autorisations de construire, des mises en 
chantier, des ventes et des logements achevés. Il fait en outre état de la valeur en dollars des 
logements commencés chaque mois, ainsi que des habitations mises en chantier chaque trimestre 
dans 30 régions métropolitaines à l�échelon du pays, en plus de faire rapport annuellement sur les 
ventes de maisons individuelles neuves dans ces zones. www.census.gov/const/www/ 
 
Le recensement fournit des données sur l�ensemble de la population et sur des éléments liés à 
l�habitat à l�échelon des États-Unis, entre autres, les taux d�occupation et d�inoccupation, le 
mode d�occupation, le nombre de logements dans les ensembles, la valeur, les loyers 
contractuels, les repas inclus dans le loyer, et le nombre de chambres dans l�ensemble 
www.census.gov/main/www/cen1990.html pour le recensement de 1990 
www.census.gov/dmd/www/2khome.htm pour le recensement de 2000 
 
Deux séries de données issues du recensement des entreprises de construction sont disponibles, 
l�une portant sur la zone géographique et l�autre, sur l�industrie. La première catégorie offre des 
données au niveau de l�État, ainsi que des renseignements détaillés sur les travaux de 
construction effectués et la valeur des intrants connexes. Les principales données portent 
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notamment sur le nombre d�entreprises de construction; la valeur des travaux effectués; l�emploi; 
la masse salariale; les coûts liés aux sous-traitants et aux matériaux, aux composantes, aux 
fournitures et aux carburants; la valeur des travaux confiés à des sous-traitants; les coûts de 
location de l�équipement et des bâtiments; les dépenses en capital (autres que pour les terrains); 
et la valeur brute comptable des actifs amortissables à la fin de l�exercice. 
La deuxième série, soit celle sur l�industrie, fournit des données nationales, selon le segment du 
secteur de la construction (lotissement et aménagement des terrains; construction des réseaux de 
distribution d�eau et d�égouts, ainsi que des pipelines; les entrepreneurs électriciens et les 
entrepreneurs pour les ouvrages en béton; etc.), lesquelles sont divisées en trois branches 
d�activité -- construction, aménagement et entreprise générale; construction lourde; entrepreneurs 
spécialistes.  
Recensement quinquennal 
www.census.gov/epcd/www/97EC23.HTM pour les séries sur les zones géographiques 
www.census.gov/prod/www/abs/cciview1.html pour les séries sur l�industrie 
 
Le recensement du secteur des biens immobiliers et de la location recueille des données sur des 
entreprises dont les activités portent principalement sur la location ou qui autrement permettent 
l�usage d�actifs corporels (propriétés immobilières ou équipement) et incorporels (brevets et 
marques de commerce), ainsi que sur les établissements qui fournissent des services connexes 
(notamment pour ce qui concerne les évaluations, la gestion, la vente, la location et/ou l�achat de 
propriétés). Sont exclus les sociétés de placement immobilier et les établissements qui 
s�occupent essentiellement de louer de l�équipement aux exploitants.  
www.census.gov/epcd/www/97EC53.HTM 
 
Le recensement des secteurs des finances et de l�assurance recueille des données sur les 
entreprises qui effectuent des transactions visant à créer ou à réaliser des actifs financiers ou à  
transférer le titre de ces derniers, et /ou à faciliter les opérations financières. Les principales 
activités sont, notamment, les suivantes : recueillir des fonds en recevant des dépôts et /ou par 
l�émission de titres; mettre en commun des risques en souscrivant à une assurance ou à une rente; 
fournir des services spécialisés visant à faciliter ou à soutenir l�intermédiation financière, ainsi 
que les programmes d�assurance et les régimes de prestations aux employés. 
www.census.gov/epcd/www/97EC52.HTM 
 
Le State and Metropolitan Area Data Book contient une collection de statistiques sur les 
conditions sociales et économiques aux États-Unis, au niveau des États et des régions 
métropolitaines. Les principales données portent sur des projections démographiques et les 
dépenses gouvernementales. 
Cet ouvrage fournit une liste des sources de données d�origine.  
www.census.gov/statab/www/smadb.html 
 
Le Département du Logement et de l�Urbanisme (DHUD) recueille des données dans le cadre de 
l�enquête «Fair Market Rent Survey» et les publie dans le Federal Register.  Ce document fait 
état des loyers dans 3 000 zones géographiques, représentant le 45e percentile des loyers versés 
par les locataires qui ont récemment déménagé (à l�exclusion des loyers pour les ensembles 
neufs ou les logements inférieurs aux normes). www.huduser.org/datasets/fmr.html 



Visitez notre page d'accueil à l'adresse suivante : www.cmhc-schl.gc.ca


